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Introduction

La deuxième année d’existence de la Commission nationale de
déontologie de la sécurité a coïncidé avec un débat public national sur
l’insécurité, d’abord lors des échéances électorales, ensuite lors de l’adop-
tion par le Parlement de nouvelles lois.

Si pendant la première période les saisines se sont raréfiées, elles
se sont multipliées depuis le mois de septembre pour atteindre une qua-
rantaine au cours de l’année, soit le double de l’année précédente. Sont
visés les services de sécurité dans les transports en commun (1 saisine),
l’administration pénitentiaire (6), la gendarmerie (2) mais surtout les servi-
ces de police dans leur activité quotidienne et principalement en région
parisienne. Plusieurs de ces dossiers sont encore en cours d’instruction.
En revanche, aucune saisine n’a encore porté sur les services privés de
sécurité.

À la suite de réponses à certaines recommandations faites ou d’étu-
des réalisées à sa demande, la Commission est conduite à préciser sa
mission pour lever des malentendus.

En conclusion d’une très intéressante étude de l’Inspection générale
de la Police nationale sur les interventions de police concernant les litiges à
caractère civil il est écrit notamment : « Les avis de la CNDS sur ces inter-
ventions peuvent avoir plusieurs conséquences. Outre le fait qu’ils peuvent
entraîner une moindre réactivité et efficacité sur la prise en compte de ces
problèmes, ils vont susciter des demandes de prise en charge de la défense
des fonctionnaires concernés et enfin, même si ces avis ne créent pas le
droit, on peut s’interroger sur les conséquences que pourront avoir ces avis
en cas de contestation de l’action de l’administration. »

Dans une réponse du 16 décembre 2002 à des recommandations
de la Commission (affaire 2002-10), le ministre de l’Intérieur, de la Sécu-
rité intérieure et des Libertés locales écrit : « Dans ce secteur difficile de
Paris, la préfecture de police mène une politique énergique de contrôle du
territoire. Le moindre relâchement de la présence policière peut entraîner
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une forte régression de la sécurité [...]. Les forces de police accomplissent
une mission difficile et doivent en permanence décider de leurs interven-
tions et en choisir les modalités à partir de données extrêmement subjecti-
ves, évolutives et d’interprétation difficile [...]. »

Les orientations suivantes doivent être rappelées :

1. La Commission prend toujours en compte la difficulté de la tâche
qui incombe aux fonctionnaires de police, comme d’ailleurs, à des degrés
divers, à toutes les personnes chargées de missions de sécurité. Pour les
services de police, comme pour la gendarmerie, elle ne perd pas de vue
leur constante disponibilité, la multiplicité de leurs tâches face à des situa-
tions qui nécessitent souvent d’improviser, ainsi que la violence à laquelle
ils peuvent être confrontés, parfois de façon inattendue.

2. La Commission est saisie par le Premier ministre, un parlemen-
taire agissant de son propre chef ou à la demande d’une victime ou d’un
témoin de cas particuliers susceptibles de faire apparaître que la déonto-
logie s’imposant aux forces de sécurité n’a pas été respectée. Ces affaires
individuelles, lorsqu’elles appellent des recommandations de sa part, ne la
conduisent pas à porter un jugement sur l’ensemble d’un service.

Si les avis émis par la Commission sont pris en considération et s’ils
sont appliqués, loin de conduire à une démobilisation ou à « une moindre
réactivité » des fonctionnaires, ils peuvent au contraire fournir aux acteurs
de la sécurité un cadre de travail amélioré et plus en harmonie avec les
principes qu’ils doivent avoir quant à l’exercice de leur profession dans
une démocratie.

3. Lorsque la Commission estime qu’une infraction pénale ou une
faute déontologique est susceptible d’avoir été commise, elle ne dispose,
conformément aux articles 8 et 9 de la loi du 6 juin 2000, d’aucun pouvoir
de sanction. S’il s’agit de la violation d’une règle évidente – comme l’usage
d’une violence illégitime – elle n’a pas de recommandation nouvelle à for-
muler ; les textes actuels suffisent. La suite réservée à l’affaire ne lui
appartient pas ; elle relève des compétences judiciaires et hiérarchiques.

4. La Commission recherche les causes des dérives qu’elle cons-
tate lorsqu’il y a une disproportion entre le fait initial et ses conséquences.

8

INTRODUCTION



Ce fut le cas, en 2001, pour un contrôle d’identité irrégulier à l’occa-
sion d’un litige civil entraînant une procédure de rébellion, qui devait être
d’ailleurs annulée par le tribunal. C’est encore le cas, en 2002, dans plu-
sieurs affaires exposées dans le rapport, notamment pour la garde à vue
pendant onze heures d’un mineur qui avait détérioré, la nuit, une boîte à
ordure municipale, pour des violences aux conséquences sérieuses
contre un mineur conduit au commissariat pour un contrôle d’identité et qui
refusait d’être menotté et pour d’autres violences sur deux frères à la suite
du bris de la vitrine du restaurant du père, délit qui se situait dans un
contexte familial difficile.

La Commission a apprécié qu’à l’occasion d’avis émis sur des affai-
res dont elle avait été saisie, les autorités compétentes aient conduit des
études plus générales qui ont été transmises aux services chargés de la
formation des corps concernés.

1. La première, déjà citée, porte sur l’intervention de la police dans
les litiges privés qui, selon les services, concernent 40 à 60 % des appels,
qu’il s’agisse de conflits familiaux (entre époux, entre ascendants et des-
cendants, garde des enfants après séparation, sortie du territoire de
mineurs, mariages et rapatriements forcés), commerciaux (désaccord sur
la prestation, litiges avec des compagnies aériennes en cas de « surboo-
king »), de voisinage (nuisances sonores ou olfactives), de conduite auto-
mobile, de comportement (incivilité, présence de SDF), de travail (entre
employeur et salarié, grève), immobiliers (installation de gens du voyage,
occupation par des squatters), ou encore relatif à l’activité de différents
officiers ministériels.

Au-delà même des décrets des 9 mai 1995 et 18 mars 1986 qui
prescrivent que « le fonctionnaire actif des services de police a le devoir
d’intervenir de sa propre initiative pour porter aide à toute personne en
danger, pour prévenir ou réprimer tout acte de nature à troubler la sécurité
et l’ordre public et protéger l’individu et la collectivité contre les atteintes
aux personnes et aux biens », le guide pratique de la police de proximité
place le policier dans une démarche d’anticipation : « À une logique de
réponse à des demandes ponctuelles se substitue une logique de service
soucieux à tout moment d’aller au-devant des attentes des citoyens, en
matière de sécurité au quotidien. »

INTRODUCTION
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La Commission ne peut que faire siennes les conclusions de ce
guide et insister sur leur mise en œuvre effective qui répondrait à certaines
de ses recommandations :
–  la professionnalisation du personnel des centres d’information et de
commandement (CIC) afin d’obtenir une meilleure évaluation de la situa-
tion initiale et un suivi efficace ;
–  le rôle de l’encadrement (voir infra) ;
–  le recours à la formation initiale et continue par des études de cas.

2. Saisie du cas d’un gendarme qui, circulant dans son véhicule
personnel, en civil et avec sa famille, avait cru devoir diligenter lui-même
une procédure pour un refus de priorité dont il estimait avoir été victime,
l’Inspection technique de la Gendarmerie nationale a procédé à une étude
complète sur les conséquences procédurales à tirer des constatations fai-
tes par un militaire de la gendarmerie en civil, en dehors de ses heures de
service.

C’est dans cet esprit qu’à deux reprises cette année, la Commission a
recommandé aux ministres de l’Intérieur et de la Justice de faire étudier par
leurs services d’inspection respectifs les conditions d’exercice de la police,
la nuit, ce qui concerne les demandes d’intervention dont elle est saisie, leur
suivi, l’encadrement, les mises en garde à vue et l’avis au parquet.

La Commission est partie des constatations suivantes :

� Dans les procédures dont elle a été saisie, certains fonctionnaires
de police, notamment en région parisienne, qu’ils soient gardiens de la
paix ou officiers de police judiciaire n’exercent leurs fonctions que de nuit
de telle sorte qu’ils n’ont plus de l’action de police qu’une vue partielle
même si certains ont antérieurement travaillé de jour. Cela a pu conduire à
ordonner une garde à vue « de confort » pour que la procédure puisse être
achevée rapidement par les collègues de jour sans mesurer que cela
entraînait le placement d’un mineur en garde à vue pendant onze heures
pour une affaire qui, pénalement, était d’une gravité toute relative et devait
d’ailleurs aboutir à un classement sans suite (affaire 2002-26). Cela
conduit aussi à rechercher des auteurs complètement identifiés et locali-
sés d’une dégradation commise dans un cadre familial plutôt que de
rechercher si le local ouvert à tous devait être protégé (affaire 2002-18).
On peut aussi rappeler que les services de nuit de la gendarmerie ne
seront pas nécessairement ceux qui poursuivent l’enquête, ce qui ne va
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pas sans difficultés pour l’appréciation de la gravité des faits et leurs suites
(2002-22).

� Dans l’affaire 2002-18, la Commission a pu constater que les
divers fonctionnaires intéressés affirment n’avoir pas entendu les mêmes
précisions dans les messages radio sollicitant leur intervention ce qui rend
bien difficile leur compréhension des faits. C’est dire combien est néces-
saire la formation approfondie des personnels des centres d’information et
de commandement (CIC) (cf. supra).

� Des défaillances dans l’encadrement ont été constatées à un
double niveau. L’autonomie de chaque équipage met parfois les fonction-
naires en situation difficile alors qu’ils n’ont pas toujours les éléments
objectifs suffisants au départ et qu’ils sont confrontés à des agressions
extérieures inattendues. Le rapport susvisé de l’IGPN note d’ailleurs :
« Mus par un souci de bien faire, ils n’ont toutefois ni la maturité person-
nelle ni l’expérience professionnelle suffisantes pour appréhender dans
les meilleures conditions ces interventions délicates et faire évoluer favo-
rablement des situations de blocage. Il en va de même au niveau de
l’encadrement ; ainsi, la préfecture de police indique que la moyenne
d’ancienneté de l’encadrement dans les brigades du service général est
d’environ 18 mois. » La Commission est très consciente de la situation qui
peut en définitive se retourner contre des fonctionnaires insuffisamment
encadrés.

Cette situation est encore plus à regretter s’agissant d’OPJ, qui, con-
frontés à ces violences, pour l’un, de jour, regagne rapidement son bureau
sans intervenir (affaire 2001-21) et pour un autre, de nuit, reste dans son
bureau, laissant la charge à son adjoint, gardien de la paix, qui l’avait pour-
tant informé, d’entrer en contact avec les gardés à vue dont l’un avait
manifestement été victime de violences (2002-18).

Entre autres situations qui sont développées dans le relevé des
décisions rendues par la Commission, deux appellent une attention parti-
culière, d’une part, les modalités des contrôles d’identité, d’autre part la
conduite à tenir à l’égard des mineurs.

Les contrôles d’identité sont précisément réglementés par le Code
de procédure pénale ; le rapport susvisé de l’IGPN suggère que soit posée
la question de l’extension de l’obligation de présenter une pièce d’identité,
dont la délivrance est gratuite, à toute réquisition d’agent de l’autorité, par
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exemple lors d’un litige civil, afin que puisse être suivie l’activité des servi-
ces de police ainsi que pour la gestion d’éventuelles suites.

La Commission ne peut souscrire à une telle proposition car elle a
constaté qu’il s’agit là d’un domaine très sensible de protection de la vie
privée.

Si l’on ne veut pas vider la loi de son contenu, la protection qu’elle
garantit aux mineurs doit s’appliquer dès que cet état est allégué en
matière de vérification d’identité et non pas seulement lorsque la minorité
est prouvée (2002-21).

Il n’est pas contestable que des mineurs font parfois preuve de vio-
lence et d’agressivité envers les forces de l’ordre. Cela n’exclut pas que
soient respectées les obligations légales en ce qui concerne la vérification
d’identité, le menottage (affaires 2001-21, 2002-26) qui, lorsqu’il est consi-
déré comme abusif par la personne qui en est l’objet, peut entraîner des
réactions violentes en chaîne : les palpations corporelles par un agent du
même sexe, la mise en garde à vue avec information aux parents
(2001-21 : une mère avisée à 21 h 30, juste avant une opération chirurgi-
cale en urgence de son fils placé en garde à vue à 18 h 25 et conduit à
l’hôpital à 19 h 30 à la suite des coups reçus).

Ces règles sont générales ; les « aménagements » que la Commis-
sion a constatés lors d’interventions dans des quartiers dits « criminogè-
nes » ou la nuit n’ont aucune justification.

La Commission a relevé le refus d’une mineure de déférer à sa
convocation. Dans l’intérêt de celle-ci, elle a jugé inopportun l’utilisation
des dispositions de l’article 15 de la loi du 6 juin 2000 prévoyant des sanc-
tions pénales. Mais elle estime que la situation familiale ou sociale de cer-
tains mineurs appelle des mesures particulières de protection. Dans cette
perspective, l’intervention de la Défenseure des enfants, y compris par la
saisine directe de la Commission comme l’Assemblée nationale l’a prévu
lors des débats sur le projet de loi relatif à la Sécurité intérieure, doit être
considérée comme une avancée importante.

Mieux connue et donc plus souvent saisie, la Commission installée
dans de nouveaux locaux a disposé en 2002 d’un budget de 452 827
euros (dont 70 000 ont été gelés pendant l’été 2002) ainsi que d’un report
de 263 592 euros dû au fait qu’elle était hébergée provisoirement dans
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des locaux dépendant des services du Premier ministre en 2001 et n’avait
donc pas à prendre en charge les moyens nécessaires à son fonctionne-
ment régulier, ce qu’elle a dû faire l’année écoulée.

L’augmentation du nombre des saisines, si elle devait se poursuivre,
nécessiterait sans doute l’adoption de nouvelles formes de travail. L’an
passé, chaque investigation a été menée par deux ou trois membres de la
Commission spécialement désignés. La Commission s’est réunie chaque
mois en séance plénière pour rendre ses décisions. Les rencontres avec
des personnalités se sont poursuivies.

Il sera utile dans un proche avenir qu’elle se rapproche et se
concerte avec les institutions étrangères poursuivant des objectifs com-
muns. Cela afin de toujours mieux remplir sa mission essentielle de propo-
sition afin que la sécurité due à chaque citoyen pour qu’il puisse jouir de
ses libertés, réponde aux exigences éthiques d’une société de droit.

INTRODUCTION

13



Les rencontres et interventions
du Président de la CNDS

� M. Christian Poncelet, Président du Sénat

� M. Raymond Forni, Président de l’Assemblée nationale

� M. Jean-Louis Debré, Président de l’Assemblée nationale

� M. Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur, de la Sécurité intérieure
et des Libertés locales

� M. Dominique Perben, garde des Sceaux, ministre de la Justice

� M. Pierre Graff, directeur de cabinet du ministre de l’Équipement, des Transports,
du Logement, du Tourisme et de la Mer

� Mme Claire Brisset, Défenseure des enfants

� M. Bernard Stasi, Médiateur de la République

� M. Louis Mermaz, sénateur, auteur du livre Les geôles de la République

� Maître Hélène Gacon, présidente de l’Association nationale d’assistance
aux frontières pour les étrangers (ANAFÉ)

� M. Michel Marcus, délégué général du Forum français pour la sécurité urbaine

� M. Michel Tubiana, président de la Ligue des droits de l’Homme

� M. Jean-Paul Proust, préfet de police de Paris

� M. Francis Labrousse, directeur de l’Inspection générale des services
à la préfecture de police

� M. Pierre Antonmattei, directeur de la Formation de la Police nationale

� Messieurs Blanc et Ottavi, Inspection générale de la Police nationale

� M. Pierre Mutz, directeur de la Gendarmerie

� Général Michel Alaux, inspecteur de la Gendarmerie nationale

� Général Yves Quentel, inspecteur de la Gendarmerie nationale

� M. Émir Dobjani, avocat du peuple en Albanie

� Intervention à l’École des officiers de la Gendarmerie nationale
de Melun

� Intervention sur les libertés publiques à l’École nationale supérieure
de police de Saint-Cyr au-Mont-d’Or

� Conférence à la Commission des droits de l’homme du Barreau
de Lyon
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LES SERVICES PUBLICS
DE SÉCURITÉ

La police et la gendarmerie au quotidien

Saisine 2001-20

Saisine du 9 juillet 2001 de M. Yves Cochet, député du Val-d’Oise.

Requête de M. L., témoin des faits survenus le 12 mai 2001.

DÉCISION
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité

à la suite de la saisine le 9 juillet 2001, par M. Yves Cochet,
député du Val-d’Oise.

Le 12 mai 2001, des policiers de la brigade anticriminalité de Sarcel-
les ont interpellé deux jeunes hommes dans le quartier du clos des Char-
milles à Saint-Brice-sous-Forêt (Val-d’Oise). Selon divers témoins
habitant le quartier, ces policiers auraient procédé violemment sans
nécessité.

L’enquête de police révèle les éléments suivants :
–  un des deux jeunes ayant été interpellés a reconnu qu’il était occupé à
se « rouler un joint » lorsqu’un camarade l’a averti de l’arrivée de la voiture
de police ;
–  l’autre jeune, qui n’avait pas sa carte d’identité sur lui et qui se proposait
d’aller la chercher à son domicile, a eu une altercation avec les policiers,
qui ont voulu le faire pénétrer de force dans leur véhicule, malgré sa bles-
sure au bras ; lui-même a reconnu avoir déclaré à la cantonade, au cours
du contrôle : « ils n’ont rien d’autre à faire, il vaudrait mieux qu’ils aillent
dans les quartiers sensibles » ; d’après les policiers, il aurait dit : « vous
n’avez rien d’autre à faire, on est chez nous, allez voir ailleurs et arrêtez de
nous emmerder pour un petit joint, vous êtes vraiment des mauvais, vous
ne faites pas votre boulot » ;
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–  de nombreuses personnes du quartier sont venues sur les lieux où se
trouvaient les deux jeunes, cinq ou six de leurs camarades, ainsi que les
deux policiers ; selon ceux-ci, les arrivants ont entrepris de dégager l’un
des jeunes qui, dans l’action a mordu un policier au bras ; à l’arrivée des
renforts, l’autre a refusé d’être interpellé et il a fallu le mettre au sol afin de
le menotter.

Par jugement du tribunal correctionnel de Pontoise du 8 novembre
2001, les deux jeunes ont été condamnés chacun à 2 000 francs
d’amende du chef de rébellion en réunion. Cette décision est définitive.

Entendue par la Commission, la personne ayant porté les faits à la
connaissance du parlementaire, et qui s’efforce de contribuer à la paix
sociale dans son quartier, a indiqué qu’une concertation était envisagée
avec les responsables policiers de façon à prévenir le renouvellement de
pareilles situations.

En cet état, la Commission estime n’avoir à formuler ni avis ni
recommandation.

Adopté le 11 mars 2002
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Saisine 2001-21

AVIS ET RECOMMANDATIONS
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité

à la suite de la saisine, des 2 août 2001 et 11 mars 2002,
par M. Robert Badinter, sénateur des Hauts-de-Seine.

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie le 2 août
2001 par M. Robert Badinter, sénateur des Hauts-de-Seine, des conditions dans
lesquelles un jeune homme a été retenu au commissariat de police d’Asniè-
res-sur-Seine les 10 et 11 juillet 2001. Et à nouveau de sa propre initiative 1, le
11 mars 2002, de faits concernant un second jeune homme, camarade du précé-
dent, retenu avec lui au commissariat.

La Commission a demandé les pièces du dossier au procureur de la Répu-
blique de Nanterre, ainsi qu’à l’Inspection générale de la Police nationale, et pro-
cédé à l’audition des deux jeunes gens, de leurs parents, et de cinq fonctionnaires
de police en fonctions au commissariat d’Asnières au moment des faits. Deux de
ses membres se sont rendus sur place.

� LES FAITS

a – Le mardi 10 juillet 2001, vers 17h30, l’équipage d’un véhicule de
police en patrouille constate qu’une automobile stationne en pleine voie,
avenue du Général-Leclerc à Bois-Colombes. Le conducteur est absent,
mais les fonctionnaires aperçoivent deux jeunes gens dans l’automobile et
observent que des fils électriques sont visibles sous le démarreur du véhi-
cule. Interrogés, les jeunes gens déclarent qu’ils ne connaissent que le
prénom du conducteur et qu’ils attendent son retour. Selon M. Y. D., « les
policiers [...] nous ont demandé les papiers du véhicule, nous leur avons
montré les papiers de la voiture que nous avons trouvés sur le pare-soleil.
Ils nous ont demandé notre identité, notre date de naissance, notre
adresse, notre nationalité, notre numéro de téléphone, que nous leur
avons indiqués ». Les deux jeunes gens sont mineurs et dépourvus de
papiers d’identité.
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Les fonctionnaires de police demandent un engin de transport de la
fourrière pour dégager la voie publique. Ils sont rejoints par un deuxième
véhicule de patrouille. Les fonctionnaires de police décident de procéder à
la vérification d’identité des deux jeunes gens au commissariat d’Asniè-
res-sur-Seine, la vérification au fichier des véhicules volés ne pouvant être
faite par radio. Selon les jeunes gens, il leur est assuré qu’ils quitteront le
commissariat sitôt la vérification faite.

b – M. A. S. est conduit au commissariat par le véhicule de renfort. À
son arrivée, vers 18h20, il est menotté à un banc. Il déclare à la Commis-
sion qu’il a demandé pour quelle raison il devait être menotté, puisqu’il
s’agissait d’une vérification d’identité, mais qu’il n’a pas obtenu d’explica-
tions. L’équipage qui l’a transporté signale sa présence au chef de poste et
repart en patrouille.

M. Y. D. arrive vers 18 h 25 avec l’autre véhicule de police. Il refuse
d’être menotté, estimant cette mesure inacceptable pour une simple vérifi-
cation d’identité. Plusieurs gardiens interviennent, l’immobilisent à terre
sur le ventre et le menottent. Selon M. Y. D., « plusieurs policiers sont
intervenus et m’ont frappé et insulté. Ils étaient environ une dizaine. L’un
d’eux m’étranglait avec son bras en m’insultant. D’autres policiers m’insul-
taient aussi et me donnaient des coups dans le dos ». Selon le lieutenant
de police C., « en ma présence, ils [un groupe de collègues] l’ont mis à
terre et menotté dans le dos. Pendant cette opération, M. S. ainsi que M.
D. insultaient les fonctionnaires de police qui ne répondaient pas ».

Le commissaire P., adjoint au commissaire principal, se rend dans le
poste ayant « entendu des injures et des cris ». Il a déclaré à la Commis-
sion : « J’ai quitté le poste après avoir obtenu un relatif retour au calme. M.
D. avait accepté de s’asseoir. Il me semble me souvenir qu’il était
menotté. » Le lieutenant C. a indiqué à la Commission : « Le commissaire
P. et moi-même, officiers de police judiciaire, avons décidé de placer les
deux jeunes gens en garde à vue, l’un pour outrage et l’autre pour outrage
et rébellion. » Ils l’ont été pour outrage envers agents de la force publique
(M. A. S.) et pour outrage et rébellion (M. Y. D.), à compter de « 18h15
moment de leur interpellation ».

Selon le sous-brigadier chef de poste, « la seule solution est
apparue d’isoler M. D. j’en ai pris la décision et il a été conduit vers la cel-
lule de dégrisement. » Selon le lieutenant C., « au passage, M. D., qui se
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débattait toujours, a heurté le poteau de soutènement. J’ai regagné mon
bureau ». Selon le sous-brigadier D., « dans le couloir qui conduit aux cel-
lules de dégrisement, M. D. continuait à se débattre en donnant des coups
de pied par derrière. Je mets mon genou en opposition à sa jambe pour
me protéger ».

Selon M. Y. D., « deux policiers m’ont [...] emmené dans le couloir.
L’un d’eux m’a empoigné la tête qu’il a cognée violemment sur l’œil
gauche contre un pilier. Le troisième [...] les suivait et ils m’ont frappé tous
les trois dans le couloir. Je précise que j’étais toujours menotté et que je
portais des “claquettes”. Je leur ai crié d’arrêter et ils continuaient à me
frapper. Je n’arrivais pas à marcher et ils m’ont ramené dans le poste, en
me traînant. [...] Les policiers se sont dispersés très vite. [...] J’étais à
genoux, j’avais mal et je demandais à voir un médecin et un avocat ».

À 18h50, M. Y. D. se plaint de douleurs importantes à la suite des
coups reçus. Il est transporté, vers 19 h 30, à l’hôpital Beaujon, où il arrive
à 19h43. Le service d’accueil et d’urgence constate : « une contusion du
globe oculaire droit, multiples érosions cutanées faciales, multiples héma-
tomes du cuir chevelu, érosion cutanée de la face extérieure du cou,
contusion du poignet droit, contusion du dos » et effectue des examens
radiologiques qui font apparaître une fracture d’un testicule avec contu-
sions, hématomes et hématocèle. M. Y. D. devra être opéré dans la nuit
pour ces blessures.

La garde à vue a été levée pour M. Y. D. à 22h15. M. A. S. est resté
au commissariat d’Asnières jusqu’au 11 juillet à 16h25.

c – Plainte a été déposée par la mère de M. Y. D. avec constitution
de partie civile. Une information judiciaire est ouverte devant le TGI de
Nanterre. L’Inspection générale des services de la Préfecture de police a
procédé, à la demande du juge d’instruction saisi, à l’audition des diffé-
rents protagonistes les 12 et 18 juillet 2001.
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� AVIS

A – Sur le contrôle d’identité et sur les conditions de la vérifica-
tion d’identité

Constatant que ces deux personnes présentes dans une automobile
stationnant sur la voie publique en infraction au Code de la route ne pou-
vaient ni présenter des documents d’identité ni donner des informations
sur l’identité du conducteur du véhicule, dans lequel de surcroît des fils
électriques pendaient sous le démarreur, les fonctionnaires de police
étaient en droit – sous réserve de l’appréciation des autorités judiciaires –
de procéder à la vérification de leur identité en application des articles 78-1
à 78-5 du Code de procédure pénale.

La Commission constate toutefois que des contradictions subsistent
sur le déroulement des faits et la chronologie des actes de procédure :
–  M. Y. D. affirme qu’il a décliné son identité, ainsi que son adresse et son
numéro de téléphone, et indiqué son âge dès que les fonctionnaires de la
patrouille l’ont interrogé, ce qui établissait qu’il était mineur, comme l’était
M. A. S. ;
–  le sous-brigadier D., chef de bord du véhicule de patrouille, affirme, pour
sa part, que ce n’est que lorsqu’il a rédigé, au poste, le compte rendu de la
conduite au commissariat des deux jeunes gens que « leur identité, leur
âge et leur adresse m’ont été indiqués par un collègue » ;
–  le commissaire principal Z. a déclaré que les deux jeunes gens « ont,
pendant 20 minutes, refusé de décliner leur identité » ;
–  le registre des interpellations mentionne parmi les effets saisis lors de la
fouille de M. A. S. : « 1 CNI ». Toutefois, M. A. S. a assuré à la Commission
qu’il n’avait pas sa carte nationale d’identité sur lui à son arrivée au com-
missariat. Il semble donc que le registre a été rempli plus tard.

B – Sur le menottage

L’article 803 du Code de procédure pénale dispose : « Nul ne peut
être soumis au port de menottes [...] que s’il est considéré soit comme dan-
gereux pour autrui ou pour lui-même, soit comme susceptible de prendre
la fuite. » La circulaire générale du 1er mars 1993 prise pour l’application
de l’article 803 précise : « À l’égard des mineurs, le caractère d’exception
conféré par la loi au port des menottes et des entraves doit être plus mar-
qué. L’appréciation du risque devra donc être particulièrement attentive. »
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Le refus de M. Y. D. de se laisser menotter à un banc, au contraire de
M. A. S., est à l’origine des faits qui ont justifié la saisine de la Commission.

La Commission constate, ici encore, des contradictions dans les
déclarations qu’elle a recueillies :
– selon le lieutenant C., « il est de pratique constante, par mesure de sécu-
rité, de menotter toute personne faisant l’objet d’une vérification d’identité » ;
–  selon le commissaire P., « l’article 803 du Code de procédure pénale
laisse à l’appréciation du fonctionnaire de police le menottage lorsque la
personne risque de s’enfuir. Il me paraît recommandé de procéder au
menottage en règle générale s’agissant de vérifications d’identité » ;
–  selon le sous-brigadier chef de poste, le menottage « est dicté par des
considérations de sécurité dans un poste où des personnes étrangères au
service étaient, à l’époque, amenées à passer » ;
–  selon le commissaire principal Z., « en la matière, il n’y a pas d’habitude
au commissariat d’Asnières ».

Eu égard aux éléments mentionnés plus haut, il apparaît que le port
des menottes, qui n’avait pas été jugé nécessaire pendant le transfert des
jeunes gens au commissariat 2, peut difficilement se justifier à l’arrivée au
commissariat, où les risques mentionnés à l’article 803 sont à l’évidence
réduits 3. Il n’a été obtenu que par emploi de la force.

C – Sur la vérification d’identité de mineurs

Aux termes de l’article 78-3 du Code de procédure pénale, « dans
tous les cas, [l’intéressé] est présenté immédiatement à un officier de
police judiciaire qui le met en mesure de fournir par tout moyen les élé-
ments permettant d’établir son identité et qui procède, s’il y a lieu, aux opé-
rations de vérification nécessaires. [...]

Lorsqu’il s’agit d’un mineur de dix-huit ans, le procureur de la Répu-
blique doit être informé dès le début de la rétention. Sauf impossibilité, le
mineur doit être assisté de son représentant légal » 4.
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� Il résulte de l’enquête de l’Inspection générale des services et des
auditions faites que plusieurs officiers de police judiciaire étaient présents
dans les locaux du commissariat d’Asnières au moment de l’arrivée de M.
A. S. et de M. Y. D., dont, au rez-de-chaussée, un commissaire de police
adjoint 5 et un lieutenant de police. Le commissaire de police adjoint a
déclaré qu’il se trouvait dans la salle des officiers de quart : « J’ai entendu
des injures et des cris et je suis allé dans le poste. » Quant au lieutenant
C., il a exposé qu’il était, lui aussi, dans la salle des officiers de quart et que
le sous-brigadier chef de poste lui « a rendu compte d’une vérification
d’identité concernant deux personnes ». « Entendant des cris, je me suis
ensuite dirigé vers le poste. [...] Le commissaire P. et moi-même, officiers
de police judiciaire, avons décidé de placer les deux jeunes gens en garde
à vue, l’un pour outrage et l’autre pour outrage et rébellion. » L’un et l’autre
ont quitté ensuite le poste.

� Les deux officiers de police judiciaire n’ont pas reçu les interpellés
pour les mettre à même de justifier de leur identité.

� C’est la décision de garde à vue pour outrage et rébellion qui a
entraîné l’information du procureur de la République.

� S’agissant de l’obligation d’informer le procureur de la République
dès le début de la rétention d’un mineur de dix-huit ans, le commissaire Z.
a exposé que le procureur « est immédiatement avisé lorsque la situation
de mineur est évidente et, lorsqu’elle ne l’est pas, lorsque l’identité a été
établie » : « En l’espèce, l’établissement de la qualité de mineur a néces-
sité un petit délai. »

La pratique subordonnant l’information du procureur à l’établisse-
ment de l’identité du mineur aboutit à priver de tout sens la prescription
légale. L’information doit être faite dès que la minorité est alléguée.

� Cette obligation s’imposait d’autant plus qu’il semble établi que les
deux jeunes gens ont décliné leur identité aux fonctionnaires de police dès
leur interpellation, et au plus tard à leur arrivée au commissariat.
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La Commission considère que les dispositions prescrites par le
Code de procédure pénale n’ont pas été respectées, le 10 juillet 2001, au
commissariat d’Asnières.

Sur un plan général, elle a le sentiment que des pratiques anciennes
pour les opérations de vérification d’identité se sont poursuivies malgré les
modifications apportées par la loi du 10 août 1993 modifiant les articles 78-1
et 78-2 du Code de procédure pénale. Le commissaire central d’Asnières
alors en fonctions avait pourtant établi en février 1996 une note de service
sur les contrôles d’identité visant à « présenter de manière exhaustive mais
simple le cadre juridique existant en y intégrant les interprétations jurispru-
dentielles intervenues depuis la promulgation de la loi afin qu’il soit mis un
terme définitif à des ambiguïtés génératrices d’une mauvaise ambiance et
par là même susceptibles de décourager ou démobiliser ceux qui tentent de
faire correctement leur travail sur la voie publique » 6.

Deux points particuliers doivent retenir l’attention :
–  la mère de M. Y. D. a précisé qu’elle s’était déjà rendue à différentes
reprises au commissariat pour indiquer que son fils ne pouvait pas pro-
duire une carte d’identité, les pièces d’état civil nécessaires étant en cours
d’établissement au Maroc, et que le procureur de la République en avait
été informé ;
–  en second lieu, le père de M. A. S. a déclaré que quinze jours plus tôt,
son fils aîné s’était vu infliger une amende pour stationnement irrégulier et
que l’un des fonctionnaires mis en cause dans les incidents du 10 juillet
avait eu « un comportement agressif à son égard et envers A. qui était
arrivé sur les lieux ».

D – Sur l’information des représentants légaux des mineurs

« Sauf impossibilité, le mineur doit être assisté de son représentant
légal. » (Art. 78-3 déjà cité.)

Le père de M. A. S. a été prévenu par son fils aîné, témoin de l’inci-
dent devant la gare de Bois-Colombes, et s’est rendu aussitôt au commis-
sariat, où il a été reçu. Revenu le lendemain vers 9h30 au commissariat, il
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a été informé « que la garde à vue était prolongée » et qu’il pouvait « aller
chercher de la nourriture pour les deux jeunes gens ».

La mère de M. Y. D. déclare qu’elle n’a été informée qu’à 21 h 30 par
deux fonctionnaires de police que son fils « était retenu au commissariat
d’Asnières pour contrôle d’identité ». Il est rappelé que M. Y. D. avait été
transporté deux heures plus tôt au service des urgences de l’hôpital Beau-
jon. Mme Y. D. ajoute que les deux fonctionnaires sont revenus quelques
minutes plus tard pour lui demander son numéro de téléphone 7 : « Un peu
plus tard, le lieutenant C. m’a dit qu’il y avait eu un incident au commissa-
riat, que Y. était transporté à l’hôpital et que ma signature était nécessaire
pour pouvoir l’opérer dans l’urgence. »

La Commission constate que l’information des parents des deux
mineurs a été défaillante.

E – Sur l’emploi de la force strictement nécessaire

Il a été exposé à la Commission que les fonctionnaires de police ont
dû employer la force pour imposer le menottage à M. Y. D. puis pour le
conduire vers une cellule de dégrisement « vu [son] état d’excitation ».

Les constatations faites sur place sur la disposition des locaux du
poste, sur la séparation d’avec le local d’accueil du public, sur l’emplace-
ment du poteau de soutènement, sur la proximité des bureaux où se trou-
vaient les officiers de police judiciaire, sur les incessantes allées et venues
de fonctionnaires de police dans ce qui est un lieu de passage obligé à
l’intérieur du commissariat, ne permettent pas à la Commission de retenir
dans leur intégralité les déclarations qui lui ont été faites par les fonction-
naires de police et leurs supérieurs hiérarchiques sur le déroulement des
faits.

Elle constate que la force employée a atteint une violence dont le
certificat médical déjà cité décrit les conséquences, et dont le retentisse-
ment physique et psychologique chez cet adolescent ne saurait être
ignoré.
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Ces faits « laissant présumer l’existence d’une infraction pénale »
dont la juridiction pénale est saisie, il n’y a pas lieu pour la Commission
nationale de déontologie de la sécurité de faire application de l’article 8 ali-
néa 3 de la loi du 6 juin 2000 8.

� RECOMMANDATIONS

1. La formation théorique sur la conduite des vérifications d’identité
donnée à l’ensemble des personnels de police avant le 31 octobre 1993
doit être périodiquement renouvelée. Dans son avis du 30 octobre 2001
(réponse du ministre de l’Intérieur en date du 4 janvier 2002), la Commis-
sion avait déjà appelé l’attention sur la nécessité d’assurer une meilleure
formation initiale et continue des fonctionnaires de police en matière de
contrôle d’identité et sur le rôle des officiers de police judiciaire. Elle réitère
cette recommandation.

2. Une instruction pratique, ou un ensemble de fiches techniques mises à
la disposition des personnels de police, devrait préciser de façon concrète
le déroulement des opérations de vérification d’identité, les fonctionnaires
légalement compétents pour y procéder, la conduite à tenir dans les diffé-
rentes situations envisageables (par exemple, absence momentanée
d’officier de police judiciaire au commissariat, difficultés pour informer le
parquet).

3. S’agissant en l’espèce, sous réserve de l’appréciation des tribunaux
saisis par ailleurs, de l’emploi de la force physique à l’intérieur d’un local de
police, où se trouvaient, à ce moment-là, environ une dizaine de fonction-
naires et officiers de police judiciaire, dont il n’est pas soutenu qu’ils
auraient été en difficulté, la Commission rappelle « l’obligation pour les
agents de conserver, quelles que soient les circonstances, une maîtrise
d’eux-mêmes, ainsi que le respect des règles de déontologie et l’applica-
tion des dispositions du Code de procédure pénale » 9. Elle regrette que
l’encadrement, qui a assisté à une partie des incidents, n’ait pas eu le rôle
de rappel de la règle de droit qui est le sien.
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9 Avis du 30 novembre 2001 (voir rapport annuel 2001 – site www.cnds.fr).



4. Enfin, la Commission préconise qu’une réflexion soit menée, dans le
cadre de la formation initiale et de la formation continue des fonctionnaires
de police, sur les modalités d’un dialogue à maintenir entre les personnels
de sécurité et les adolescents.

Adopté le 23 mai 2002

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, cet avis a été adressé
à M. Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur, de la Sécurité intérieure

et des Liberté locale, dont la réponse a été la suivante :
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Saisine 2001-22

Saisine du 29 août 2001 de M. Paul Loridant, sénateur-maire
des Ulis-Essonne.

AVIS ET PROPOSITIONS
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité

à la suite de la saisine, le 29 août 2001, par M. Paul Loridant,
sénateur de l’Essonne.

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le
29 août 2001 par M. Paul Loridant, sénateur de l’Essonne, des circonstances
d’un accident mortel de la circulation, survenu le 1er septembre 2000 à Renescure
(Nord).

Elle a demandé les pièces du dossier au Premier président de la cour
d’appel de Douai et interrogé le directeur général de la Gendarmerie nationale,
qui a mandaté l’Inspection technique de la Gendarmerie nationale pour procéder
à des contrôles complémentaires. Des précisions complémentaires ont été deman-
dées à l’Inspection technique. Un membre de la Commission a entendu la fiancée
de la victime de l’accident, qui avait alerté le parlementaire.

� LES FAITS

Le vendredi 1er septembre 2000, vers 22h30, une voiture sortant
d’une aire de stationnement à Renescure (Nord), hameau du Nieppe, a
débouché sur la route et entreprit de la traverser alors qu’arrivait une
motocyclette. Le choc a été violent (fourche avant de la moto arrachée) ; le
motocycliste (M. D. d. C., 29 ans), transporté au centre hospitalier d’Hel-
faut (Pas-de-Calais), y mourait d’hémorragie interne massive le 2 sep-
tembre à 1 heure. L’enquête a été conduite par des gendarmes de la
compagnie d’Hazebrouck en résidence à Merville. Alertés à 22h45 par le
centre opérationnel de la gendarmerie du Nord, lui-même prévenu à
22h42 par le centre opérationnel départemental d’incendie et de secours
(CODIS 59), ils sont arrivés sur les lieux à 23h05. D’après un procès-ver-
bal établi dans la nuit du 1er au 2 septembre, de 0h30 à 0h50, M. V. (22
ans) déclare qu’il conduisait la voiture et qu’il n’a pas vu le motocycliste. Il
indique qu’il sortait d’un café où il avait bu trois ou quatre bières, s’ajoutant
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à une dizaine d’autres bues dans l’après-midi. Un premier test de dépis-
tage par air expiré est positif ; un examen pratiqué au bureau de la brigade
d’Hazebrouck fait apparaître des taux de 0,74 et 0,73 mg/l 1. Il reçoit notifi-
cation d’avoir à se présenter au tribunal correctionnel le 5 octobre. M. V.
confirme le 2 septembre à 15h35 : « Je me souviens être monté au
volant. »

Les cinq autres occupants de la voiture ont été interrogés le 3 sep-
tembre : ils décrivent l’emploi du temps du groupe l’après-midi et le soir du
1er septembre, mentionnent l’achat d’un carton de 24 bières dans
l’après-midi et indiquent que c’était Mlle D., amie de M. V., qui avait pris le
volant au sortir du café. L’un d’eux (21 ans) précise : « Il n’y avait que Vin-
cent et Émilie qui étaient à sang frais. »

M. V. est placé en garde à vue le 3 septembre à compter de 10 heu-
res. Interrogé par un officier de police judiciaire, il confirme que Mlle D. a
pris le volant le 1er à 22h30. Il est remis en liberté le 3 à 19 heures.

Mlle D. (19 ans) est entendue comme témoin le 3 septembre à 15
heures par un officier de police judiciaire. Elle indique qu’elle avait bu une
bière l’après-midi et une liqueur alcoolisée au café de Renescure. Elle
admet qu’elle s’est mise au volant, qu’elle n’est pas titulaire du permis de
conduire et qu’elle n’avait jamais conduit la voiture de M. V. sur la route. La
procédure est remise au procureur de la République le 7 septembre.

Le tribunal correctionnel d’Hazebrouck a condamné le 13 mars 2001
Mlle D. – absente – à 8 mois d’emprisonnement (dont 7 mois avec sursis) et
à deux amendes de 1 500 F et lui a interdit de passer le permis de conduire
pendant deux ans. Saisie par Mlle D., le ministère public et la compagnie
d’assurance, la Cour d’appel de Douai a, sur le plan pénal, condamné
Mlle D. – absente à nouveau – à la peine de 8 mois d’emprisonnement,
dont 4 mois avec sursis, et mise à l’épreuve pendant 2 ans, et à la peine
complémentaire d’interdiction de se présenter aux épreuves du permis de
conduire avant un an, et confirmé les peines d’amende prononcées pour
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les contraventions (conduite d’un véhicule sans permis, omission de céder
le passage en quittant une aire de stationnement) 2.

� AVIS

A – Sur l’arrivée de la gendarmerie

Les deux gendarmes qui se sont déplacés étaient affectés à la bri-
gade territoriale de Merville, qui est l’une des unités de la compagnie de
gendarmerie d’Hazebrouck. Ils étaient compétents pour intervenir sur cet
accident (art. R. 15-25 du Code de procédure pénale). Leur unité se trou-
vait, cette nuit-là, en position d’astreinte pour la circonscription. Quand ils
ont été alertés par le centre opérationnel, ils étaient en patrouille à environ
25 km de Renescure. La direction générale de la Gendarmerie nationale
précise que « le déplacement a été effectué sous une pluie battante ».

Les secours médicaux (pompiers), qu’il appartenait au CODIS de pré-
venir, étaient sur les lieux lorsque les gendarmes sont arrivés à Renescure.

B – Sur les premières constatations de la gendarmerie

Il ressort des pièces que le motocycliste était en arrêt cardiaque quand
les secours sont arrivés et que le pronostic a d’emblée été pessimiste.

M. V., conducteur impliqué dans un accident très grave, de surcroît
sous l’empire d’un état alcoolique, n’a été interrogé que 20 minutes (de
0h30 à 0h50), quand les gendarmes l’ont estimé suffisamment dégrisé. La
direction générale de la Gendarmerie expose : « il s’agit, à ce stade de
l’enquête, d’un accident corporel (le décès de la victime n’était pas encore
connu des gendarmes) dont l’auteur présumé s’est rapidement autodési-
gné et qui reconnaît spontanément toutes ses responsabilités ».

M. V. a été laissé libre avec pour seule contrainte de devoir se pré-
senter cinq semaines plus tard au tribunal correctionnel d’Hazebrouck. La
direction générale précise que « pour ce faire, ils [les gendarmes] dispo-
sent du calendrier des audiences adressé mensuellement à cet effet par le
procureur de la République aux unités de la compagnie de gendarmerie ».
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Aucun des cinq autres occupants de la voiture – parmi lesquels se
trouvait le véritable conducteur – n’a été interrogé cette nuit-là. L’identité
du véritable conducteur serait, peut-être, alors apparue.

La direction générale de la Gendarmerie nationale a exposé que
deux passagers mineurs étaient, à l’arrivée des gendarmes, en cours de
transfèrement médical. Elle ajoute : « La simplicité apparente de l’affaire
en raison de l’autodénonciation de M. V., d’une part, le désarroi physique
et psychique des trois passagers déclarés, d’autre part, l’absence, enfin,
chez ces derniers d’imprégnation alcoolique et la possibilité de les
entendre ultérieurement en qualité de témoins (y compris Mlle. D. qui à cet
instant ne peut être considérée que comme témoin) ont conduit à effectuer
leur audition le lendemain matin 3 septembre à partir de 8 heures, audi-
tions qui ont débouché sur la manifestation de la vérité. »

L’indication sur « l’absence d’imprégnation alcoolique » des passa-
gers n’est pas corroborée par les déclarations-mêmes de ceux-ci 3.

C – Sur l’information du parquet

Le procureur n’a pas été prévenu après les premières constatations
(art. 19 et 40 du Code de procédure pénale). Ce n’est que le 3 septembre
que l’officier de police judiciaire, qui notifie à M. V. sa décision de le placer
en garde à vue, donne « avis de cette mesure à M. le procureur de la
République à Hazebrouck, le 3 septembre 2000 à 11h15, qui nous prescrit
de poursuivre l’enquête ».

Interrogée sur ce point, la direction générale de la Gendarmerie
nationale a souligné qu’il s’agissait, lors de l’intervention des gendarmes,
d’un accident corporel. Il n’est pas d’usage, selon elle, d’appeler le magis-
trat en pareille circonstance. Elle soutient que les deux gendarmes n’ont
obtenu aucune réponse du médecin, sur les lieux de l’accident, quant au
pronostic et à la gravité de l’état du motocycliste. Le procès-verbal note
toutefois : « Les pompiers d’Hazebrouck et Renescure ainsi que le SAMU
Helfaut (62) sont sur place et s’occupent du motocycliste qui est blessé
et inconscient. » La direction générale a précisé qu’un gendarme de la
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brigade de Merville « a rendu compte de l’accident mortel » au procureur
« le 2 septembre entre 9 heures et 9 heures 15 ».

D – Sur les vérifications ultérieures

Mlle D. a été désignée comme la conductrice dès les premières audi-
tions du matin du 3 septembre (M. L. à 8h57 ; M. Du. à 9h ; Mlle L. à 10h)
mais n’a été entendue que l’après-midi à partir de 15 heures. La direction
générale a précisé que Mlle D. « n’a pu être jointe que difficilement ».

La Commission rappelle qu’elle n’a pas compétence pour relever
d’éventuelles insuffisances dans l’enquête judiciaire, engagée en l’espèce
par une brigade d’astreinte de nuit qui n’avait pas en charge la poursuite
ultérieure de l’enquête.

Elle regrette qu’une information suffisante, donnée sur les lieux par
les secours médicaux, n’ait pas incité les militaires qui sont intervenus sur
un accident à l’évidence très grave à s’assurer de l’état de la victime avant
de laisser repartir l’auteur présumé de l’accident et à donner avis sans
délai au procureur de la République sur un accident imputable à une per-
sonne sous l’empire d’un état alcoolique.

La saisine souligne que les autres occupants du véhicule n’ont pas
été soumis au dépistage d’alcoolémie. La cour d’appel relève que Mlle D.
« a menti en prétendant n’avoir pas été au volant lors de l’accident, ce qui
explique que les enquêteurs n’ont pas effectué de dépistage d’alcoolémie
la concernant, qui était susceptible d’entraîner une autre qualification
pénale des faits ».

L’article L. 234-4 du Code de la route autorise les officiers ou agents
de police judiciaire à soumettre à des épreuves de dépistage de l’imprégna-
tion alcoolique par l’air expiré le conducteur impliqué dans un accident de la
circulation ayant occasionné un dommage corporel. En l’espèce, la per-
sonne soumise à ce dépistage (M. V.) n’était pas le véritable conducteur.

Étant rappelé que « la sécurité sur la route » a été déclarée
« Grande cause nationale » en 2000 et que l’abus d’alcool est une cause
fréquente des comportements dangereux d’automobilistes, la Commis-
sion relève aussi qu’une éventuelle modification de l’article L. 234-4 du
Code la route concernant le dépistage de tous les passagers d’un véhicule
impliqué dans un accident grave prendrait le contre-pied de certaines
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campagnes utiles de prévention de l’insécurité routière (« capitaines de
soirée », « conducteurs désignés », etc.).

C’est pour ces raisons que la Commission souhaite attirer l’attention
des pouvoirs publics mais n’émet pas de recommandation.

Adopté le 23 mai 2002

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, cet avis a été adressé
à Mme Michèle Alliot-Marie, ministre de la Défense et des Anciens Combattants

et à M. Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur, de la Sécurité intérieure
et des Liberté locale.
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Saisine 2001 -23

Saisine du 7 novembre 2001 de M. Robert Pandraud, ancien ministre,
député de Seine-Saint-Denis.

AVIS

à la suite des saisines des 7 et 28 novembre 2001, par respectivement
M. Robert Pandraud, député de Seine-Saint-Denis, et M. Bernard
Birsinger, député-maire de Bobigny.

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie des
conditions de l’intervention, le 25 août 2001, d’une patrouille de policiers de
Bobigny à la suite d’un différend opposant la requérante Mlle B. à sa voisine Mlle L.

� LES FAITS

Le 25 août 2001, un différend de voisinage opposa à nouveau Mlle B.
et ses parents à Mlle L., locataire de l’appartement situé au-dessus de leur
logement. Une patrouille de gardiens de la paix du commissariat de Bobi-
gny est intervenue sur les lieux à la suite d’un appel reçu à 18h45.

M. B. père ayant été pris d’un malaise sur la voie publique, les pom-
piers appelés à 19h17 terminèrent leur intervention à 19h57.

Une procédure fut établie contre Mlle B. des chefs d’outrage à agent
de la force publique et de violences volontaires légères sur la personne de
Mlle L.

Entendue à la Commission, Mlle B. formule trois griefs contre les
policiers.

Elle les accuse d’abord de lui avoir porté des coups et s’est cons-
tituée partie civile de ce chef ; une information est en cours.

Elle affirme, ensuite, que le procès-verbal de notification de garde à
vue ne lui a pas été notifié. Sur cette pièce, il est indiqué que Mlle B. a refusé
de signer. Elle n’a pas contesté qu’il lui ait été indiqué qu’elle pouvait
demander à la fois un médecin et un avocat, ce qu’elle a fait. Elle fut
conduite à l’hôpital à 23 heures et reçut la visite d’un avocat le lendemain de
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9h10 à 9h20. Elle a également fourni le numéro de téléphone où pouvait
être jointe sa mère. Compte tenu de ces éléments, le grief ne peut être
retenu.

Elle conteste, enfin, à juste titre, l’heure d’intervention de la patrouille
de police portée sur le procès-verbal, soit 19h40. Selon le directeur dépar-
temental de la Sécurité publique, il s’agit d’une erreur matérielle, l’arrivée
de la patrouille sur les lieux se situant vers 19h. Il est important de relever
que le point de départ de la garde à vue de Mlle B. a été fixé à « 19h50
moment de son interpellation » or, celle-ci a eu lieu sur place et avant son
arrivée au commissariat à 19h45.

Il a été mis fin à la garde à vue le 26 août à 17h30 sur instruction du
parquet donnée à 17h15.

Mlle B. a été entendue le 26 août de 10h à 11h puis confrontée avec
les gardiens de la paix de 13h05 à 13h35 puis de 13h40 à 14h10. Ceux-ci
avaient été entendus la veille au soir ; le fait qu’ils n’aient été confrontés
que le lendemain après-midi peut s’expliquer par leur absence du service
en matinée.

� AVIS

La Commission rappelle la nécessaire rigueur que doivent observer
les services de sécurité dans l’indication en procédure des heures de leurs
opérations.

Adopté le 11 mars 2002

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, cet avis a été adressé
à M. Daniel Vaillant, ministre de l’Intérieur, dont la réponse a été la suivante :
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Saisine 2001-24

Saisine du 12 novembre 2001 de M. Julien Dray,
député de l’Essonne.

Suite à une infraction au Code de la route le 13 octobre 2001, contrôle
d’une automobiliste par un gendarme qui n’était pas en exercice, avec convoca-
tion à la gendarmerie de Versailles. Refus par la plaignante de signer le pro-
cès-verbal et éventuelle convocation au tribunal de Versailles.

La Commission a demandé à l’Inspection technique de la Gendarmerie
nationale quelles étaient les instructions en vigueur dans la gendarmerie quant au
relevé des infractions au Code de la route par les militaires de l’armée agissant en
civil, à bord de leur véhicule personnel.

Elle a entendu le gendarme mis en cause dans cette saisine.

AVIS ET RECOMMANDATION

à la suite de la saisine le 12 novembre 2001 par M. Julien Dray,
député de l’Essonne.

� LES FAITS

Un sous-officier de gendarmerie en civil circulant dans son véhicule
personnel en compagnie de son épouse et de sa fille, s’étant vu refuser la
priorité, suivit la contrevenante, puis l’incita à s’arrêter par des appels de
phares, des coups de klaxon et enfin en exhibant sa carte tricolore contre
le pare-brise du véhicule.

Réalisant la qualité officielle de son poursuivant, l’automobiliste
s’arrêta. Elle fut informée par le sous-officier de gendarmerie de l’infraction
qu’il avait constatée – mais qu’elle conteste – et invitée à se présenter à la
brigade pour audition. Ce fut ce même militaire qui établit un procès-verbal
auquel une suite judiciaire a été réservée.

� AVIS

Tout gendarme à tout moment est habilité à constater une infraction
dont il est témoin, même s’il n’est revêtu de son uniforme.
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En matière contraventionnelle, l’application de cette règle donnerait
lieu à des pratiques différentes allant de l’avertissement à l’établissement
d’un procès-verbal. Lorsque l’infraction, comme dans l’espèce, a un lien
direct avec le verbalisant, cela peut nuire à l’image d’impartialité que doit
donner la gendarmerie.

En conséquence, la Commission fait sienne l’analyse de l’Inspection
technique de la Gendarmerie nationale selon laquelle « [...] pour éviter toute
éventuelle nullité lors d’un futur procès, le militaire de la gendarmerie en
repos, en tenue civile et sur sa circonscription, qui constate la commission
d’infractions au Code de la route, doit plutôt que de dresser un procès-ver-
bal toujours sujet à caution en raison du port de la tenue civile (même s’il
n’est fait qu’à titre de renseignement), être entendu comme témoin par le
personnel territorialement compétent qui établit alors la procédure ».

� RECOMMANDATION

La Commission recommande que cette analyse soit portée à la connais-
sance des militaires de la gendarmerie.

Adopté le 11 mars 2002

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, cet avis et recommandation
ont été adressés à M. Alain Richard, ministre de la Défense, dont la réponse

a été la suivante :
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Saisine 2002-3

Saisine du 12 février 2002 de Mme Christine Lazerges,
députée de l’Hérault.

AVIS
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité

à la suite de la saisine, le 12 février 2002, par Mme Christine Lazerges,
députée de l’Hérault.

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le
12 février 2002, par Mme Christine Lazerges, députée de l’Hérault, dans le cadre
d’un différend avec le propriétaire du logement qu’il loue, puis d’une procédure
d’expulsion. M. K s’estime victime de fonctionnaires de police, appelés à interve-
nir par son logeur.

La Commission a entendu M. K.

� LES FAITS

Ne pouvant travailler comme il le souhaiterait dans un laboratoire
public en raison de sa nationalité togolaise, M. K. âgé de 51 ans, résidant
régulièrement en France depuis 1977, vit modestement des prestations du
RMI. Il a des incidents avec son logeur à Montpellier qui souhaite,
semble-t-il, le voir quitter la chambre qu’il occupe et qui a été conduit à sol-
liciter le concours de fonctionnaires de police.

À la suite d’une première intervention le 24 juillet 2001, M. K. se ren-
dit au commissariat pour porter plainte contre son propriétaire. Les fonc-
tionnaires ne reçurent pas sa réclamation mais demandèrent à une
ambulance de le conduire dans un service de médecine légale du CHU. Le
psychiatre qui l’examina atteste « n’avoir constaté aucun élément psy-
chiatrique nécessitant une hospitalisation, aucune prise en charge en
urgence ». Après avoir quitté seul l’hôpital, il apporta au commissariat une
copie du certificat médical et réclama une somme de 800 francs qui lui
aurait été confisquée par les policiers. Il précise ne l’avoir plus réclamée
par la suite.
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Le 10 août 2001 il a été conduit au commissariat à l’issue d’une
plainte de son logeur pour violence. Il a été laissé libre de repartir, après
examen sur place par un médecin qui n’aurait rien constaté d’anormal
dans son comportement.

� AVIS

Le comportement de M. K., depuis 1995, a conduit les services du
commissariat à s’interroger sur son état mental et à solliciter à cette fin des
avis médicaux, y compris en requérant un ambulancier pour le transporter
dans un service d’urgence ou en faisant appel à un médecin qui a réalisé
un examen dans les locaux de la police. Les fonctionnaires de police ont
respecté les règles de sécurité en s’entourant d’avis médicaux. On ne peut
leur reprocher une telle précaution.

Adopté le 10 octobre 2002
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Saisine 2002-6

Saisine du 18 mars 2002 de M. Robert Bret,
sénateur des Bouches-du-Rhône.

AVIS
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité

à la suite de la saisine du 18 mars 2002, par M. Robert Bret,
sénateur des Bouches-du-Rhône.

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie le
18 mars 2002, par M. Robert Bret, sénateur des Bouches-du-Rhône, des condi-
tions d’intervention de forces de police près des quais de la Seine à Paris, un
matin à l’aube auprès d’un couple dont la femme ne semblait pas avoir toute sa
conscience.

� LES FAITS

Le 18 mars 2001, M. de S. raccompagnait à leur domicile son amie,
Mme P. qui se trouvait en état d’ivresse manifeste. Tous deux se disputaient.
La jeune femme s’approcha de deux policiers en faction dans un fourgon
près du Petit Pont à Paris qui purent constater l’état dans lequel elle se trou-
vait. Elle entreprit ensuite de descendre sur le bas port en partie inondé et
de marcher sur le parapet. Son compagnon qui l’avait suivie l’attrapa et la
porta sur l’escalier où elle fut assise ; elle criait. Un des policiers qui affirme
l’avoir entendu dire qu’elle voulait se jeter à l’eau la rejoint et la porte sur le
quai avec l’intention de la conduire en cellule de dégrisement. Comme M.
de S. s’opposait à son intervention, il le poussa contre le mur de l’escalier en
le tenant par le cou sans serrer pendant quelques secondes. M. de S. ayant
suivi son amie et voulant connaître sa destination exigea des policiers de lui
fournir leur nom ce qu’ils refusèrent en lui proposant de relever le numéro
d’immatriculation du véhicule. Invité à s’éloigner, il n’obtempéra pas mais fut
repoussé par un des gardiens. Il affirme qu’il fut traité de « connard » et
invité à frapper le policier qui le repoussait et que les deux fonctionnaires
parlaient entre eux de lui en l’appelant « petit con ». Ces déclarations ne
sont pas confirmées par les deux policiers qui, constatant son opposition,
ouvriront contre lui une procédure de rébellion qui entraîna son placement
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en garde à vue. La procédure a été classée sans suite par le parquet de
Paris. Mme P. n’a aucun souvenir précis des faits ; elle affirme n’avoir pas
voulu se suicider mais se souvient que les policiers parlaient de cela pen-
dant son transfert à l’hôpital.

Il apparaît dans ces conditions que l’intervention policière pour por-
ter secours à une personne, soit parce qu’elle manifestait son intention de
se suicider, soit pour le moins, parce qu’elle entreprit en état d’ivresse une
marche sur le parapet, était parfaitement justifiée. Il en va de même pour
l’interpellation d’une personne en état d’ivresse manifeste sur la voie
publique. Mme P. n’élève d’ailleurs aucune contestation à ce sujet.

L’incorrection des policiers intervenant, telle que relatée par M. de
S., si elle était établie, pourrait constituer un manquement à la déontologie
mais n’apparaîtrait pas de nature à donner lieu à avis ou recommandation.

Adopté le 5 septembre 2002
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Saisine 2002-7

AVIS ET RECOMMANDATION
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité

à la suite de la saisine, le 15 mars 2002, par M. Henri Weber,
sénateur de la Seine-Maritime.

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le
15 mars 2002, par M. Henri Weber, sénateur de la Seine-Maritime, des conditions
dans lesquelles une vérification d’identité et une fouille ont eu lieu sur le fils
mineur de M. T. alors qu’il se rendait au collège.

La Commission a entendu M. T. et son fils.

� LES FAITS

Le 26 octobre 2001 à 8 heures 15, L. T. âgé de 16 ans et demi, quit-
tait le domicile paternel à Rouen pour se rendre au lycée. Trois fonction-
naires de police, dont il n’a pu être établi à quelle unité ils appartenaient,
l’ont interpellé, conduit à l’entrée d’un parking donnant sur la voie publique,
lui ont demandé de justifier de son identité ce qu’il a fait au moyen d’une
carte de transport puis lui ont enjoint de sortir le contenu des poches de
son blouson et de son pantalon ; ils n’ont par contre pas fait ouvrir son sac
de sport. Ce contrôle était visible pour les passants et les camarades du
mineur.

Les fonctionnaires bien que le tutoyant, ont eu une attitude correcte. Ils
lui ont seulement indiqué qu’il ressemblait à un suspect sans autre précision.

Ces faits se sont passés à proximité de la gare et d’un bois dans lequel
sont retrouvés des objets volés dans la station et parfois des seringues.

� RECOMMANDATION

La Commission estime anormal qu’il ne soit dressé aucun compte rendu
des opérations de police précisant l’unité et les fonctionnaires les ayant
effectuées, les motifs, lieux, heures et résultats desdites opérations. Ce
qui ne permet ni une appréciation ultérieure de leur légalité ni même tous
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rapprochements ultérieurs d’un strict point de vue des enquêtes lorsqu’un
suspect est recherché.

Les instructions sur les comptes rendus d’activité devraient être rappelées
ou précisées en ce sens.

Adopté le 10 octobre 2002

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000,
ces avis et recommandationont été adressés

à M. Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur de la Sécurité intérieure
et des Libertés locales, dont la réponse a été la suivante :
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Saisine 2002-10

Saisine du 12 avril 2002, par M. François Colcombet,
député de l’Allier.

AVIS ET RECOMMANDATIONS
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité

à la suite de sa saisine, le 2 avril 2002, par M. François Colcombet,
député de l’Allier.

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le 2 avril
2002, par M. François Colcombet, député de l’Allier, des conditions dans lesquelles
s’est déroulé un contrôle d’identité, le 24 novembre 2001, à proximité du cinéma
« MK 2 quai de Seine » à Paris, 19e arrondissement. Une relation des faits adressée
par un témoin à la Ligue des droits de l’Homme est jointe à la saisine.

La Commission a reçu les pièces du dossier du parquet du tribunal de
grande instance de Paris. Elle a procédé à l’audition du témoin, de treize fonc-
tionnaires de police en fonction au commissariat central du 19e arrondissement
ou à la 12e compagnie de la direction de l’Ordre public et de la Circulation au
moment des faits, ainsi que de deux employés de la société à laquelle la société
MK 2 a confié des missions de sécurité à la salle du quai de Seine. Elle a entendu
aussi le président-directeur général de MK 2 Diffusion et le directeur des salles
MK 2. En revanche, la mère d’une mineure concernée par le contrôle d’identité
n’a pas donné suite à la proposition qui lui a été faite que sa fille soit entendue en
sa présence.

� LES FAITS

A – Récit du témoin

Mme P. était dans la file d’attente du cinéma MK 2 quai de Seine, le
samedi 24 novembre 2001, en début de soirée, lorsqu’elle a vu trois jeunes
gens sortir du bar du cinéma « avec, derrière eux, un policier ». Quittant la
file d’attente, Mme P. vit que ce fonctionnaire était rejoint « par une dizaine
de ses collègues » qui plaçaient contre le mur du cinéma trois ou quatre
autres jeunes gens à côté des premiers. « S’ensuivit une fouille jambes
écartées et bras contre le mur, avec palpation et quelques insultes. Un des
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garçons était maintenu allongé par terre sur le caillebotis avec trois policiers
sur lui. »

Mme P. précise que son attention « se portait surtout sur les condi-
tions de traitement du premier groupe car ils étaient très jeunes et l’un
d’eux ne devait pas avoir plus de 11 ou 12 ans [...] ». « J’étais donc là,
silencieuse et concentrée, [...] d’autant qu’un des policiers, le plus âgé
d’entre eux, proférait des insultes au plus jeune des interpellés : Ferme ta
gueule et puis je ne veux plus voir ta sale gueule traîner par ici. »

Un des fonctionnaires de police demanda à Mme P. de partir. « Je lui
répondis tout aussi poliment que [...] je voulais voir l’interpellation se
dérouler. Il m’intima plus fermement dans le ton de sa voix de circuler et,
devant mon refus, me prit par l’épaule [...] et commença à me repousser
vers la file d’attente du cinéma. Je résistai et lui demandai de me lâcher.
Devant son insistance à me pousser, je pris le parti de crier lâchez-moi,
lâchez-moi pour attirer l’attention des passants, car je me sentais
menacée physiquement par ce policier. »

Mme P. continua à regarder. « Nous fûmes rejoints par le policier le
plus âgé qui avait insulté le jeune garçon. » Comme Mme P. refusait de cir-
culer, « avec une rage difficilement contenue, il me dit de dégager et de ne
pas faire chier ». « Quelques secondes plus tard, ils relâchèrent
l’ensemble du groupe et les policiers repartirent. »

Mme P. ajoute que, de retour à son domicile, vers 22 heures, elle reçut
un appel téléphonique. Son correspondant, qui entendait vérifier son iden-
tité et son adresse, se présenta comme « le commissariat du 19e arrondis-
sement, l’un des policiers qui ont pris votre identité tout à l’heure ».

B – Pièces de la procédure pour outrage et rébellion

Le dossier communiqué par le parquet comprend un rapport de mise
à disposition d’une mineure pour outrage et rébellion contre personne
dépositaire de l’autorité publique et différents procès-verbaux.

Trois gardiens de la paix, en patrouille pédestre, ont été « requis par
le vigile de la sécurité du cinéma MK 2 pour un groupe d’individus mineurs
provoquant des voies de fait sur les clients présents, les insultant et inci-
tant le groupe à l’émeute ». Ils procèdent à un contrôle d’identité du
groupe, « soutenus par les fonctionnaires de la BAC 19 ». Une jeune fille
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du groupe refuse de se soumettre au contrôle et insulte un gardien de la
paix. Celui-ci la menotte au sol « car elle se débattait très fortement, [...]
gesticulant dans tous les sens, cherchant à courir et incitant les passants à
se révolter contre les fonctionnaires de police ». « Transportée au SARIJ
19 à l’aide du véhicule de la BAC 19 » 1, la jeune fille est présentée à un
officier de police judiciaire qui lui notifie sa garde à vue à compter de 19 h
30 pour outrage et rébellion.

Entendue dans la nuit 2, la jeune fille expose que « des jeunes du
quartier se disputaient avec quelqu’un de la sécurité du MK 2 » et qu’elle a
quitté le café du cinéma. Elle indique qu’elle ne voulait pas se placer contre
le mur « car je croyais qu’il voulait nous fouiller ». « Il a voulu me tourner
de force. Je me suis mangé un coup sur la tête. Après, je me suis
énervée. » Elle déclare que, « mise à terre à plat ventre », elle a été
« insultée de tous les noms ». Elle reconnaît qu’elle a, elle-même, insulté
le fonctionnaire de police et ajoute qu’elle regrette ses paroles.

� AVIS

La saisine soulève trois questions : les circonstances dans lesquel-
les les forces de l’ordre ont contrôlé l’identité des jeunes gens, le caractère
proportionné des moyens de contrainte utilisés, le comportement de cer-
tains fonctionnaires de police envers une mineure interpellée et une pas-
sante qui entendait observer le déroulement du contrôle d’identité.

A – Sur les circonstances du contrôle d’identité

Les auditions auxquelles la Commission a procédé ont fait appa-
raître plusieurs incohérences.

1) L’existence d’un trouble à l’ordre public :

Le rapport de mise à disposition décrit « un groupe d’individus
mineurs provoquant des voies de fait sur les clients présents ». Les gar-
diens de la paix de patrouille auraient été « requis par le vigile du MK 2 »,
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1 SARIJ : Service d’accueil, de recherche et d’investigation judiciaires ; BAC : Brigade anti-criminalité.

2 L’officier de police judiciaire a exposé qu’il n’avait pu recueillir la déclaration de la jeune fille qu’à
4h15, le 25 novembre, « compte tenu du volume d’activité du commissariat du 19e ».



mais aucun d’eux n’a pu fournir de précision sur les incidents qui se
seraient produits au bar du cinéma. L’un d’eux parle de « désordre dans le
cinéma » et ajoute qu’il n’a « pas eu l’occasion d’apprendre ce qui s’était
passé au cinéma ».

Un gardien de la paix de la BAC a précisé que ses collègues qu’il
venait épauler « ne nous ont pas semblé être en difficulté » : « La situation
était ce que nous appelons une situation figée. » Il a ajouté : « Nous
connaissions de vue certains de ces jeunes gens, qui s’étaient antérieure-
ment rendus coupables de divers larcins. » Un autre gardien de la BAC a
déclaré : « Une personne travaillant au MK 2 nous a dit que des jeunes
gens essayaient de voler des sacs à main dans la salle de cinéma. »

Selon les responsables des salles MK 2, il ne s’est rien passé dans les
salles du quai de Seine ce soir-là et aucun vol n’a été commis dans la zone
restaurant. Ils ont ajouté que leur politique est de poursuivre un travail
d’intégration des jeunes par différents moyens (recherche du dialogue,
choix même des films, recours aux « grands frères ») et de s’efforcer de
régler les problèmes avant qu’ils ne rendent inéluctable l’appel aux forces
de police. Ils estiment être parvenus à une situation satisfaisante pour les
salles MK 2 quai de Seine, exploitées depuis cinq ans environ.

Mme P. a déclaré que « tout était calme » à son arrivée devant le
cinéma et que les employés de la billetterie, quand elle a « discuté avec
eux de ce qui venait de se passer, n’ont pas mentionné d’incident ».

2) Le rôle des agents de sécurité du cinéma :

Le gardien de la paix S. a exposé à la Commission : « Nous som-
mes, dans un premier temps, entrés dans le hall du cinéma ; la caissière
semblait apeurée. Le vigile, les bras écartés, repoussait le groupe vers
l’extérieur. » Un autre a précisé qu’il lui semblait « qu’il y avait un vigile
dehors » mais que ses collègues et lui-même n’avaient « pas eu le temps
de prendre contact avec lui ».

Deux vigiles étaient employés, ce soir-là, par l’exploitant du cinéma
et des deux cafétérias. L’un se trouvait alors à l’intérieur d’une salle.
L’autre a déclaré : « Je surveillais la sortie du cinéma. J’ai vu les forces de
police qui contrôlaient l’identité d’un groupe de jeunes gens. [...] Ce n’est
pas moi qui ai appelé les forces de police [...] et je ne me suis pas appro-
ché des jeunes, ni d’ailleurs des policiers qui ne m’ont rien demandé. [...]
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Je suis rentré dans le cinéma pour continuer mon travail. Quand j’ai
regardé à nouveau dehors, l’intervention de police était terminée. »

Le rapport d’exploitation du cinéma pour la semaine du 21 au
27 novembre 2001 mentionne, en revanche, un « début d’altercation le
vendredi 23 novembre en soirée entre une bande composée d’une quin-
zaine de jeunes et l’agent de sécurité. Intervention rapide de la police. » La
direction de la salle a indiqué que la date du 23 est erronée, et qu’il s’agis-
sait du samedi 24.

3) Les renforts de police :

Le rapport de mise à disposition de la mineure mentionne le renfort
« de la BAC 19 ». La Commission a entendu successivement trois gardiens
de la paix affectés à la « BAC 19 civil », puis trois gardiens de la « BAC 19
soirée », désignés, les uns par le commissaire central de l’arrondissement,
les autres par le directeur de la police urbaine de proximité, comme ayant
participé à ce contrôle, lui déclarer qu’ils ne se souvenaient pas être interve-
nus ce soir-là à proximité du MK 2, avant d’être mise en présence des trois
gardiens de la BAC 19 qui avaient pris part à l’opération.

B – Sur le caractère proportionné des moyens de contrainte
utilisés

Les gardiens de la paix ont invité les jeunes gens – « de 10 à 16
ans » – à se placer devant le mur. Ils ont procédé à « leur palpation de
sécurité », puis leur ont demandé une pièce d’identité. Des trois gardiens
de la paix de la BAC, deux ont eu un rôle de protection des intervenants ;
le troisième a participé au contrôle d’identité.

1) Immobilisation d’une personne contrôlée :

Le gardien de la paix H. a précisé que la jeune fille « ne cessait de se
retourner et comme je la replaçais contre le mur, elle m’insultait ».
« Voyant que la jeune fille ne se calmait pas, je l’ai mise au sol suivant les
règles de technique d’intervention de la police. Je l’ai maintenue immobi-
lisée au sol ; elle commençait à se calmer. » Son collègue S. a fait réfé-
rence, au sujet de la mise à terre en cas de difficultés dans un contrôle
d’identité, à la formation reçue « dans le cadre des gestes techniques
d’intervention de police ».
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Un gardien de la BAC a précisé que la mise à terre pour menottage
« est réservée au cas où l’individu résiste au menottage ». « En la circons-
tance, je n’ai pas vu la mise à terre de la jeune fille. »

2) Menottage :

Dans sa déclaration au SARIJ, la jeune fille mentionne « un coup sur
la tête » et indique que le gardien de la paix lui a fait mal en la menottant,
puis en levant à différentes reprises son bras menotté dans le dos. L’offi-
cier de police judiciaire qui a recueilli ses observations a précisé qu’un
examen médical de la mineure a été fait, le 25 novembre, « pour relever
les traces des violences qu’elle avait alléguées » : cet examen n’a pas fait
apparaître de lésion décelable en relation avec celles-ci.

C – Sur le caractère approprié du comportement des fonction-
naires de police

L’intervention des forces de police s’est-elle accompagnée de ges-
tes et de paroles déplacés ?

1) Palpation de sécurité :

Le « garçon maintenu allongé sur le caillebotis avec trois policiers
sur lui » aperçu par Mme P. était, en fait, une jeune fille de 16 ans, de 1 m 63
et 56 kg, qui devait préciser au cours de sa garde à vue qu’elle observait le
ramadan et que le fait d’avoir dépassé l’heure du repas l’avait rendue
agressive.

Le gardien de la paix H. a exposé : « Nous avons procédé à une pal-
pation de sécurité sur l’ensemble des personnes contrôlées, et l’une
d’entre elles n’a pas voulu faire l’objet d’un contrôle de police. » Son col-
lègue S. a déclaré que la jeune fille « a refusé de se soumettre à la palpa-
tion et donc au contrôle ». Le gardien de la paix M., qui contrôlait les
papiers des jeunes gens placés à côté de la jeune fille, a déclaré qu’il ne se
souvenait pas si le gardien H. avait essayé de procéder à la palpation de la
jeune fille.

Les mesures de sécurité que les gradés et gardiens de la paix sont
habilités à prendre « consistent, lorsqu’il est procédé à des arrestations en
flagrant délit ou à des interpellations, à palper immédiatement les individus
arrêtés ou interpellés et à leur ôter les armes et objets dangereux ou de
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provenance délictuelle dont ils peuvent être porteurs » 3. Le règlement
intérieur d’emploi de la Police nationale précise : « Les mesures précitées
ne peuvent être exécutées que par une personne du même sexe. » Le
recueil des gestes et techniques professionnels d’intervention expose :
« En dehors de situations exceptionnelles par leur dangerosité et leur
urgence (terrorisme, banditisme...) et où les policiers ne peuvent matériel-
lement faire autrement, la palpation doit être exécutée par une personne
du même sexe (article 203 du RIPN). » 4

2) Propos rapportés :

La jeune fille a déclaré à l’officier de police judiciaire qu’un fonction-
naire de police lui a dit notamment « suce le parterre, sale putain... ». De
tels propos, s’ils ont été tenus, sont inadmissibles.

Le gardien de la paix H. a démenti « formellement l’avoir insultée
dans les termes qu’elle rapporte ». Le gardien M. confirme qu’il n’a pas
entendu son collègue tenir ces propos. Un gardien de la BAC, qui se trou-
vait en protection, a affirmé : « Je n’ai rien entendu de tel et je n’aurais pas
accepté de tels propos. » Un autre gardien de la BAC, qui procédait à la
palpation et au contrôle d’identité de deux ou trois jeunes gens, ne se rap-
pelle pas non plus avoir entendu ces propos.

La jeune fille a indiqué, lors de la confrontation du 25 novembre
après-midi avec le gardien de la paix H., qu’elle ne savait pas si le mot
putain dit par le fonctionnaire de police, qui n’y voit pour sa part « qu’un
juron personnel », lui « était vraiment adressé ». Elle a maintenu qu’elle
avait été insultée, ajoutant qu’elle n’était pas sûre toutefois que ce fût le
gardien H. qui eût proféré les insultes qu’elle avait entendues quand elle
était immobilisée à plat ventre.

Mme P. a entendu, en outre, un fonctionnaire de police insulter le plus
jeune des interpellés : « Je ne veux plus voir ta sale gueule etc. ». Un gardien
de la BAC, qui était en protection, a précisé : « Il n’est pas impossible que cer-
tains termes aient été employés, mais je ne peux pas être affirmatif. »
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3) Le comportement envers une passante :

Mme P. estime qu’elle a été « malmenée par les policiers », alors
même que « l’attitude des forces de police à l’égard des jeunes gens »
l’avait « déterminée à ne pas [s] ‘éloigner ».

Mme P. indique : « Je me tenais à distance raisonnable » et « ne
gênais en rien les fonctionnaires de police ». Elle a néanmoins été invitée
à partir à trois reprises. Mme P. expose qu’un premier fonctionnaire de
police l’a « empoignée par l’épaule droite » et « a tenté de [la] repousser
vers la file d’attente ». Elle déclare que c’est « devant son insistance à [la]
pousser » qu’elle a crié « pour attirer l’attention des passants ». La
deuxième tentative pour la faire partir a comporté la menace de l’emmener
au commissariat et le relevé de son identité et de son adresse. La troi-
sième tentative, faite par un autre fonctionnaire de police, s’est accom-
pagnée, selon Mme P., de « violence verbale » : le fonctionnaire de police,
à qui elle répondait que son travail ne consistait pas « à insulter les
citoyens ni les gens qu’il arrêtait surtout lorsqu’il s’agissait de mineurs »,
lui aurait parlé en termes orduriers (cf. supra).

Le gardien de la paix Mo. de la BAC a déclaré : « Je me reconnais
dans le fonctionnaire invitant cette dame à circuler, également dans celui
qui lui a demandé une pièce d’identité ; j’ai effectivement [...] haussé le ton
mais je suis resté très courtois. En aucun cas, je n’ai exercé de contrainte
physique pour la faire circuler. »

Mme P. a reçu six semaines après l’incident un avis de contravention
pour « cris et vociférations sur la voie publique ». L’avis a été établi par le
gardien de la paix S. le 24 novembre 2001 à 19 h 20, mais posté par la
direction de l’Ordre public et de la Sécurité le 7 janvier 2002. Il s’agit d’un
« cas A », auquel la procédure de l’amende forfaitaire n’est pas appli-
cable : le contrevenant fait l’objet d’une procédure devant le tribunal de
police. L’officier de police judiciaire qui a eu à connaître de l’affaire dans la
nuit du 24 au 25 novembre 2001 n’a pu indiquer s’il avait été informé de ce
« timbre-amende » : l’usage est que l’OPJ soit informé d’une procédure
même contraventionnelle liée à une interpellation. En tout état de cause,
« une contravention est normalement établie sur place et remise aussitôt à
l’intéressé ».

Le gardien S. a rédigé le 31 décembre 2001 un « rapport de compor-
tement d’une contrevenante ». Il y expose notamment : « Durant l’interven-
tion des forces de police, cette dernière [Mme P.] était très excitée et n’a, à
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aucun moment, voulu quitter les lieux malgré nos nombreuses insistances.
C’est à ce moment que cette dernière a déclaré à la BAC 19 textuellement :
« En tant que députée française, j’ai tous les droits et j’exige d’assister à
votre intervention pour voir si vous n’allez pas battre ces pauvres enfants. »

4) Une manœuvre d’intimidation à l’encontre du témoin ?

Mme P. déclare aussi qu’elle a reçu un appel téléphonique à son
domicile vers 22 heures le même soir et que son correspondant s’est pré-
senté comme « l’un des policiers » qui avaient relevé son identité. Il est à
noter que c’est entre 22 heures et 22 heures 30, à la fin de leur vacation,
que les fonctionnaires de police en mission de sécurisation ont indiqué au
chef de bord de leur fourgon les éléments chiffrés qui devaient permettre à
celui-ci d’établir le compte rendu d’activité remis au commissariat (nombre
d’interpellations, nombre de timbres-amendes, nombre de personnes et
de véhicules contrôlés, etc.).

Le capitaine de police qui a suivi l’affaire dans la nuit du 24 au
25 novembre a déclaré ne pas être au courant de cet appel. Le gar-
dien Mo. de la BAC, qui a relevé l’identité de Mme P., a indiqué qu’il a remis
au « collègue de la 12e compagnie » la feuille de papier sur laquelle il avait
noté l’identité de la personne et qu’il a repris son rôle de protection ; il a
affirmé qu’il n’était « pas l’auteur [de] l’appel téléphonique au domicile de
cette passante ». Le gardien S., qui était le seul – son « rapport de com-
portement » n’ayant pas encore été rédigé – à connaître l’adresse de Mme

P., a déclaré pour sa part : « J’en ignore tout. »

� RECOMMANDATIONS

L’un des gardiens de la paix entendus a résumé les deux traits de cette
affaire : s’agissant de l’interpellation de la jeune fille, « c’est un contrôle
banal qui a dégénéré en outrage et rébellion » ; le comportement du
témoin « a nécessité l’intervention de deux collègues qui, de ce fait,
n’étaient pas en protection pour les intervenants ».

Pour éviter qu’un « contrôle banal » ne dégénère :

� En application de l’article 78-2, 3e alinéa du Code de procédure pénale,
les fonctionnaires de police devaient s’assurer de la réalité de l’atteinte à
l’ordre public avant d’entreprendre une opération de contrôle d’identité. Il
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ne résulte pas des auditions auxquelles la Commission a procédé qu’ils
l’aient fait : aucun fonctionnaire de police ne s’est préoccupé de ce qui
avait pu se passer, non plus que des suites de l’intervention en ce qui
concerne le cinéma. Il est à noter, dans cette affaire, que le contrôle était
entrepris par des fonctionnaires de police qui ne connaissaient pas vrai-
ment le quartier, à la différence de leurs collègues de la BAC.

� Les dispositions réglementaires prescrivant de faire exécuter la palpa-
tion de sécurité par une personne du même sexe doivent être strictement
appliquées.

S’agissant du comportement des forces de police à l’égard des
passants :

� Les fonctionnaires de police sont en droit d’inviter les passants qui pour-
raient gêner leur travail à ne pas rester dans le périmètre immédiat de
l’intervention de police, à condition de le faire en expliquant les raisons de
celle-ci. Encore convient-il que ce « périmètre immédiat » soit défini de
façon raisonnable.

� Le Guide pratique de la déontologie dans la Police nationale précise
comment manifester du respect envers le public : en le traitant avec poli-
tesse, égard et courtoisie en toute circonstance, en conservant en perma-
nence la maîtrise et le contrôle de soi, en prohibant tout comportement ou
toute attitude agressifs, provocants ou méprisants.

� Rien ne justifie en l’espèce, d’une part, qu’une contravention, à la sup-
poser fondée, soit adressée au contrevenant six semaines après les faits
et, d’autre part, que celui-ci soit appelé à son domicile à 22 heures le soir
de l’incident en dehors de toute démarche officielle.

Comme la Commission a déjà eu l’occasion de le souligner, à plusieurs
reprises, un effort de formation sur la conduite à tenir dans ces situations
courantes est indispensable.

Adopté le 10 octobre 2002

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, cet avis et recommandations
ont été adressés à M. Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur, de la Sécurité

intérieure et des Libertés locales dont la réponse a été la suivante :
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Saisine 2002-17

AVIS
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité

à la suite de la saisine, le 15 juillet 2002, par M. Dominique Dord,
député de la Savoie.

Le 28 juin 2001, le corps de M. T. P., 37 ans, a été découvert à son
domicile, à Nantes, où il était décédé de mort naturelle. Le procès-verbal
établi par la direction départementale de la Sécurité publique de la Loire-
Atlantique – circonscription de Nantes – mentionne que les parents du
défunt sont domiciliés à Aix-les-Bains (Savoie). Aucune diligence n’a été
entreprise pour les avertir du décès de leur fils, dont ils ont seulement eu
connaissance le 14 décembre 2001, avant d’apprendre, trois jours plus
tard, que son corps était toujours conservé à l’institut médico-légal.

Le dysfonctionnement constaté ne se situant pas dans le domaine
de la sécurité, la Commission nationale de déontologie de la sécurité n’est
pas compétente pour formuler une recommandation.

Adopté le 7 novembre 2002
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Saisine 2002-18

AVIS ET RECOMMANDATIONS
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité

à la suite de la saisine de Monsieur Patrick Braouezec,
député de la 2e circonscription de Seine-Saint-Denis le 29 juillet 2002.

� LES FAITS

M. M. H., restaurateur à Saint-Denis, a eu deux fils d’une union libre,
S., né le 12 août 1980, et M., né le 10 août 1981. Les deux frères résident
avec leur mère non loin de l’établissement de leur père mais les relations
avec celui-ci sont tendues. Ainsi, quelques jours avant les faits visés dans
la présente affaire, M. S. H. aurait exercé des violences contre la com-
pagne de son père. En juillet 2002, désirant se rendre en vacances au
Maroc, les deux frères demandent à leur père de leur confier son automo-
bile pour faire le voyage ce qu’il refuse en raison, selon ses dires, de l’état
technique déficient de son véhicule.

Dans la nuit du 20 juillet 2002, M. M. H. allègue que, craignant une
action violente de ses fils, il reste dans son établissement. Vers 2 h 45, il
les voit briser les cinq vitrines de la devanture du restaurant puis prendre la
fuite. Il en avise aussitôt par téléphone le commissariat.

Les deux fils, entendus par la Commission, ont déclaré ne pas être
les auteurs de la dégradation.

Un premier message est alors diffusé aux patrouilles de police dans
lequel sont indiqués : la dégradation commise, le signalement des deux
auteurs présumés, leurs prénoms ainsi que leur domicile. Il est précisé que
l’un d’eux a le bras dans le plâtre. Les déclarations sur la connaissance de la
parenté existant entre les auteurs et la victime sont contradictoires mais il
est certain que les deux frères étaient parfaitement identifiables. Deux véhi-
cules de police se rendent séparément près de leur domicile ; deux fonc-
tionnaires effectuent même des recherches à pied pendant cinq à dix
minutes mais ne découvrent pas les personnes signalées.

Une patrouille de trois sous-brigadiers se porte à la hauteur du res-
taurant. Les fonctionnaires constatent, sans descendre de voiture, le bris
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de vitrine, puis partent à la recherche des deux personnes signalées sans
s’être assurés que le propriétaire ait pris des dispositions pour que les
lieux soient protégés.

Le rapport de police dressé au commissariat de Saint-Denis indique
de façon inexacte que, sur place, « le témoin des faits leur fournissait une
description ainsi que les prénoms des auteurs ». Devant la Commission,
les fonctionnaires indiquent eux-mêmes qu’ils n’ont vu personne et qu’ils
sont partis à la recherche des individus signalés.

Ils les repèrent, quelques instants plus tard, à quelque distance de là,
place de la Porte de Paris, immobilisent leur véhicule et entreprennent de
les interpeller en les invitant à les suivre au commissariat. Ils voulurent pour
cela les menotter ce qu’ils réussirent à faire pour M. M. H. Selon eux, l’aîné,
S., refusa d’être menotté et utilisa son bras plâtré pour les frapper. Les frè-
res H. allèguent de leur côté, lors de leur audition, avoir été d’emblée insul-
tés et frappés. Chacun fait porter sur l’autre l’origine de l’usage de
violences. M. S. H. affirme, qu’inquiété par l’attitude agressive des policiers,
il les prévient aussitôt que son frère est diabétique. Craignant, selon eux,
d’être à nouveaux frappés, les deux frères réussissent à se dégager et à
s’enfuir, M. M. H., menotté dans le dos. Ils se réfugient dans un immeuble
rue Traverse après avoir brisé la vitre de la porte d’entrée.

Sur l’indication des trois policiers, un second message est alors
lancé par la salle de commandement départementale sur les ondes récla-
mant des renforts et indiquant, semble-t-il, que les fonctionnaires ont été
frappés. Près d’une vingtaine de fonctionnaires appartenant à différents
services de nuit se rendent rapidement sur les lieux pour tenter de retrou-
ver les deux fuyards.

Une femme domiciliée rue Traverse qui se préparait à rentrer dans
son immeuble constatant le bris de la vitre de la porte le signale aussitôt à
un brigadier et un sous-brigadier en civil de la brigade anticriminalité
(BAC) qui patrouillaient dans une rue adjacente. Ces deux fonctionnaires
pénètrent alors dans l’immeuble et trouvent les deux personnes répondant
au signalement au dernier étage. Ne pouvant réclamer de renfort en raison
de la panne de leur appareil de transmission, ils intiment l’ordre de se cou-
cher par terre aux deux hommes qui obtempèrent. Ils s’assurent ensuite
de leurs personnes, une menotte étant mise à la main libre de M. S. H. Ils
descendent les escaliers puis s’engagent dans la rue. Leur propre véhi-
cule n’étant pas à proximité, ils se dirigent vers d’autres véhicules de
police. La situation est alors maîtrisée et calme.
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Mais elle devait rapidement dégénérer avec l’arrivée de nombre de
fonctionnaires en tenue. Selon les versions des fonctionnaires de la BAC
et de M. S. H., celui-ci s’est énervé en voyant venir vers lui l’équipage qui
avait procédé à la première interpellation. M. S. H. se retrouve plaqué au
sol et assailli par de nombreux fonctionnaires de police.

Les blessures occasionnées par les coups sont attestées par des
certificats rédigés pendant la garde à vue notamment au centre hospitalier
de Saint-Denis et à l’Hôtel Dieu (contusions multiples, plaies ayant néces-
sité des points de suture, fracture du nez, lésion du globe oculaire). Les
membres de la Commission entendant M. S. H. deux mois après les faits
ont pu en constater les traces encore visibles sur le visage et les poignets
de celui-ci. La réalité des coups portés en dehors de toute nécessité est
établie tant par deux témoins que par des gardiens de la paix présents sur
les lieux. Ainsi, alors que M. S. H. était maintenu au sol puis menotté de sa
main valide à un pied, plusieurs fonctionnaires lui ont porté, notamment au
visage, des coups de pied et des coups de tonfa. La mêlée était si dense
qu’il a été relevé que des coups portés atteignaient par erreur des policiers
qui s’en plaignaient en criant. Lors de son audition, la femme témoin des
faits dit ne pas avoir compris ce « basculement » de situation alors que
celle-ci était tout à fait maîtrisée.

Les deux frères furent finalement conduits au poste de Saint-Denis.
Selon M. S. H. les violences auraient continué dans la voiture et lors de
l’accès au poste de police.

Dans un bureau du commissariat mitoyen du poste, se trouvaient
l’officier de police judiciaire (OPJ) de permanence de nuit et son adjoint. Le
bruit était tel que ce dernier se rendit sur place où il put constater que M. S.
H., au sol et menotté comme il a été dit, criait et présentait de nombreuses
ecchymoses au visage. Il alla dire à l’OPJ que la personne présentée était
« très amochée ». L’OPJ s’abstint cependant de se rendre au poste. Il
chargea son adjoint, une première fois, d’aller relever l’identité des per-
sonnes, tant fonctionnaires que présentées, qui devaient faire l’objet d’une
réquisition à médecin puis, une seconde fois, de notifier aux deux frères
leurs droits dans le cadre de la garde à vue qu’il venait de décider. L’OPJ
rédigea ensuite les deux procès-verbaux sans voir les intéressés, les
signa et les fit remettre au chef de poste afin qu’il recueille la signature des
gardés à vue.
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Le rapport sur les interpellations fut rédigé par le sous-brigadier,
chef de bord du véhicule, qui avait procédé à la première interpellation.
Certains fonctionnaires de police appartenant à d’autres services et qui
étaient intervenus lors de la seconde interpellation, demandèrent que leur
présence ne fût pas mentionnée.

� AVIS

1) L’Inspection générale des services (IGS) chargée d’une enquête
sur ces faits a conclu :

« Les responsabilités des fonctionnaires intervenant dans un pre-
mier temps dans une situation délicate – interpellation de deux individus
violents, athlétiques, de nuit, dans un quartier sensible – ne semblent pas
devoir être engagées.

Pour ce qui est des suites de la deuxième interpellation, même si un
certain nombre de fonctionnaires affirment que seulement la force stricte-
ment nécessaire a été employée pour maîtriser les deux frères, même si
les affirmations de M. S. H. et de M. M. H. peuvent être quelques fois mises
en doute, leurs déclarations, celles des deux témoins et celles de certains
gardiens de la paix tendent à mettre en cause des fonctionnaires de
Saint-Denis, Saint-Ouen et du service d’ordre public de la direction dépar-
tementale de la Sécurité publique de la Seine-Saint-Denis. »

Des auditions auxquelles elle a procédé la Commission estime éga-
lement que des violences illégitimes ont été exercées dans la seconde
phase de l’action. La phrase prononcée devant un témoin de la scène par
un fonctionnaire allant à la rencontre des deux frères (« cela va être
chaud ») tendrait même à établir la préméditation.

Ces faits laissent présumer l’existence d’infractions pénales et de
fautes disciplinaires. Il n’appartient pas à la Commission de distinguer qui,
parmi les fonctionnaires présents sur place lors de cette action collective,
a personnellement porté des coups. Mais conformément aux articles 8 et 9
de la loi du 6 juin 2000, la Commission transmettra le présent avis tant au
procureur de la République de Bobigny qu’au ministre de l’Intérieur.
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De tels comportements sont à l’évidence tellement contraires à la
déontologie qu’ils n’appellent pas de recommandation particulière ; seules
les sanctions et leur publicité peuvent contribuer à éviter le retour de tels
agissements.

2) Cette affaire révèle une fois de plus les difficultés que rencontrent
des policiers sur le terrain à apprécier l’exacte situation à laquelle ils sont
confrontés.

Il s’agissait ici d’un litige entre un père et ses enfants et les auteurs
des dégâts matériels étaient identifiés et domiciliés. Apprenant d’ailleurs
ce qui était arrivé à ses fils non seulement M. M. H. voulut retirer sa plainte
aussitôt mais encore leur adressa au Maroc, où ils s’étaient rendus, des
sommes d’argent.

3) L’appréciation de la situation est encore plus difficile la nuit.

Plusieurs équipages se sont trouvés sur place, sans commande-
ment. Les deux brigadiers présents, d’ailleurs en civil, disent n’avoir
d’autorité que sur les deux fonctionnaires de leur propre patrouille. Il ne
s’agissait certes pas, au départ, d’une situation qui appelait la désignation
de l’un d’eux par le commissaire de permanence pour coordonner l’action
mais force est de constater que s’est créé un phénomène de groupe
qui s’est révélé nocif alors que la situation était maîtrisée par deux
fonctionnaires.

4) L’absence de contrôle des officiers de police judiciaire est encore
ici manifeste. Informé de la situation, celui qui était de permanence ne sort
pas de son bureau, ne rencontre pas ceux qu’il va placer en garde à vue,
alors que son procès-verbal indique qu’il les a fait comparaître et leur a
notifié leurs droits. Certes, l’article 63-1 du Code de procédure pénale per-
met maintenant à l’agent de police judiciaire (APJ) de procéder à la notifi-
cation des droits mais cela n’est possible que sous le contrôle d’un OPJ.
Or, rien ici dans le procès-verbal ne précise que l’APJ a été délégué. C’est
au contraire l’OPJ qui atteste avoir procédé personnellement à la notifica-
tion. Parmi les droits est prévue l’assistance d’un médecin or, ici, l’OPJ est
avisé qu’une des personnes présentées est « très amochée ».

La Commission décide de transmettre le présent avis au procureur
général près la cour d’appel de Paris afin qu’il apprécie l’opportunité,
conformément à l’art. 225 du Code de procédure pénale (CPP), de saisir la
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Chambre d’instruction en vue de l’application éventuelle de l’art. 227 du
même code 1.

La nuit, alors que les OPJ ne peuvent pas toujours être présents
rapidement sur les lieux de mise en garde à vue, il serait de pratique cou-
rante de déléguer à des APJ des formalités que l’OPJ ne « contrôle » pas.

� RECOMMANDATIONS

1) Comme la Commission l’a constaté dans cette affaire, les fonctionnai-
res travaillant seulement la nuit, et qui ne sont donc pas associés ensuite à
l’établissement de procédures, ne perçoivent pas la continuité de l’action
de police, et dès lors n’apprécient pas toujours les situations appelant une
réponse rapide et celles pouvant être traitées ultérieurement.

Dans cette perspective, l’enseignement initial et continu portant sur des
études de cas concrets puis, sur le terrain, l’analyse périodique à l’initiative
de la hiérarchie des difficultés qui ont été rencontrées devraient permettre
de mieux apprécier les limites des interventions auxquelles la police est
confrontée.

2) Cette situation impose d’autant plus un encadrement à un triple niveau.

� D’abord, à la salle de commandement départementale :

Le responsable de ce service doit préciser dans les orientations qu’il
donne la possibilité pour les policiers sur le terrain de solliciter ensuite des
instructions en cas de difficulté. On constate, dans la présente affaire, que
les équipages récepteurs des messages ont affirmé devant la Commis-
sion ne pas avoir entendu les mêmes précisions ; ce qui implique, soit que
les instructions n’étaient pas claires, soit que certains fonctionnaires
n’étaient pas suffisamment attentifs à ce qui était diffusé. Consciente de ce
que, sur le terrain, les fonctionnaires doivent nécessairement être en
mesure d’improviser, la Commission n’entend pas suggérer la mise en
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place d’un système rigide. Elle préconise que ceux qui ont la responsabi-
lité de la salle de commandement, en signalant une affaire, soient à même
de prévoir les difficultés et de conseiller. Déjà, en date du 15 avril 2002,
l’Inspection générale de la Police nationale, dans l’étude qu’elle avait
menée à la demande de la CNDS, avait préconisé une professionnalisa-
tion des centres d’information et de commandement (CIC).

� Ensuite, au niveau des fonctionnaires de terrain : une étude devrait être
faite en vue de dégager des dispositions permanentes pour que, dans les
cas d’intervention de plusieurs équipages, un responsable de la coordina-
tion se trouve automatiquement désigné.

� Enfin, les OPJ qui disposent de pouvoirs propres, sont responsables de
la régularité des procédures et exercent l’autorité attachée à leur fonction.
Ils ne sauraient considérer qu’ils accomplissent un travail de bureau. Cette
responsabilité a ses exigences et requiert dans les situations tendues une
intervention personnelle.

C’est pourquoi la Commission recommande à nouveau que soit effectuée
une étude sur l’observation des formalités légales des placements en
garde à vue la nuit, enquête dont la nécessité est encore renforcée par la
présente affaire.

Adopté le 9 janvier 2003

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, cet avis a été adressé
à M. Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur, de la Sécurité intérieure
et des Libertés locales et à M. Dominique Perben, garde des Sceaux,

ministre de la Justice, dont les réponses sont attendues
pour le 31 mai 2003.
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Saisine 2002-26

AVIS ET RECOMMANDATIONS
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité

à la suite de la saisine, le 17 octobre 2002, par M. René Galy-Dejean,
député de Paris.

� LES FAITS

Le 15 juin 2002 entre 0 et 1 heure du matin, M. S., mineur né le
18 août 1984, et résidant chez ses parents dans le 15e arrondissement de
Paris, accompagnait une amie âgée de 16 ans à son domicile à
Bry-sur-Marne lorsqu’un différend opposa les deux jeunes. Le garçon,
surexcité, cria, puis à coups de pieds descella une boîte à ordure commu-
nale installée rue de Reims. Alertés par le bruit et constatant le délit de
détérioration d’un bien public, trois agents de police municipale en
patrouille de surveillance appréhendèrent M. S. à 1 h 05 et le conduisirent
au commissariat de Nogent-sur-Marne dont ils dépendent géographique-
ment. Rapidement calmé, le jeune homme n’opposa aucune résistance et
à plusieurs reprises insista pour que ses parents ne soient pas prévenus.

L’officier de police judiciaire M. T. T. du service départemental de
quart de nuit, soit qu’il ait déjà été au commissariat de Nogent-sur-Marne,
soit qu’il ait été alerté téléphoniquement alors qu’il se trouvait à proximité,
notifia à 1 h 25 à M. S. qu’il le plaçait en garde à vue. Le substitut de per-
manence du parquet de Créteil fut informé par téléphone. Le mineur,
jusque-là refusait toujours que ses parents soient prévenus mais la mère de
son amie ayant téléphoné pour se renseigner sur son sort, l’OPJ lui
demanda de prévenir ses parents ce qui fut fait puisque son père appela le
poste de police à 2 heures. Il fut invité à venir à 9 heures. M. S. fût interrogé
par l’OPJ de service de jour de 10 heures à 10 heures 15. Sa garde à vue fut
levée à 12 h 10 sur décision du parquet. Le préjudice de la mairie s’élevant à
133,77 euros ayant été réparé, le parquet a classé l’affaire sans suite.

Les agents de police municipale ont pour instruction de remettre
immédiatement les personnes appréhendées au commissariat dans le
ressort duquel se trouve la commune ce qui fut fait en l’espèce. Des décla-
rations du mineur, il résulte qu’aucun grief ne peut leur être fait sur leur
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comportement, à l’exception, selon ses dires, du fait que les menottes,
trop serrées, lui faisaient mal.

Au commissariat, la procédure pénale a été respectée. Un grief du
mineur porte sur l’absence de fourniture d’eau, ce qui est contesté, et d’ali-
ments malgré sa demande.

Mais le grief essentiel formé par son père et qui a motivé la saisine
de la Commission résulte de la disproportion entre l’infraction constatée et
la rétention qui s’en est suivie pendant onze heures.

L’OPJ motive sa décision d’abord par l’existence d’un délit qui donne
systématiquement lieu à plainte de la mairie concernée, ce qui a été le cas
en l’espèce. Il n’est pas contesté que le dédommagement a été proposé
dès son arrestation par le mineur puis confirmé par son père.

L’OPJ affirme ensuite que l’identité du mineur et son domicile
n’étaient pas certains. Or il résulte du rapport des agents de police munici-
pale soit que l’intéressé leur avait décliné cette identité, soit qu’ils l’avaient
notée sur indication du poste de police. Le domicile hors du département
du délinquant serait en outre, source de difficultés ultérieures en cas de
libération, les intéressés ne répondant pas parfois aux convocations ce qui
oblige à des recherches supplémentaires.

Il importe de relever que l’OPJ de nuit ne procède pas à des audi-
tions au fond même lorsque, comme en l’espèce, elles n’auraient néces-
sité qu’un quart d’heure. Il faut pour cela attendre l’arrivée à 9 heures de
l’OPJ de jour. La proposition du père faite à 2 heures du matin de venir au
commissariat – ce qui aurait permis de vérifier l’identité – n’a pas été prise
en compte ayant été formulée après le départ de l’OPJ de quart.

� AVIS ET RECOMMANDATIONS

La Commission constate que les règles formelles de procédure ont été
respectées.

Mais la question se pose de l’application de l’article préliminaire du Code
de procédure pénale selon lequel « les mesures de contrainte doivent être
proportionnées à la gravité de l’infraction reprochée ».
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C’est pourquoi la Commission recommande que soit ordonnée par les
ministres de l’Intérieur et de la Justice une étude conjointe des deux ins-
pections afin de rechercher, à partir de la situation de quelques départe-
ments dans lesquels le service départemental de quart de nuit est très
chargé, les conditions de mise en garde à vue, d’une part des mineurs, et
d’autre part, des majeurs auteurs reconnus d’infractions d’une gravité rela-
tive comme en l’espèce, ainsi que les conditions d’information du magis-
trat du parquet de permanence.

La comparaison avec les cas de même nature constatés de jour et les sui-
tes judiciaires réservées pourrait permettre de s’assurer de l’application
des dispositions de l’article préliminaire susvisé.

Adopté le 5 décembre 2002

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, cet avis a été adressé
à M. Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur, de la Sécurité intérieure
et des Libertés locales et à M. Dominique Perben, garde des Sceaux,

ministre de la Justice.
La réponse du ministre de l’Intérieur a été la suivante :
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Saisine 2002-33

AVIS ET RECOMMANDATIONS
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité

à la suite de la saisine, le 9 décembre 2002, par Mme Élisabeth Guigou,
députée de Seine-Saint-Denis.

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le
9 décembre 2002, par Mme Élisabeth Guigou, députée de Seine-Saint-Denis, des
propos qui auraient été tenus à la mère d’un élève de l’école élémentaire mixte
Noue-Caillet lors de sa venue au commissariat de police de Bondy, le
25 novembre 2002.

La Commission a reçu du procureur de la République de Bobigny les pièces du
dossier. Elle a procédé à l’audition de la mère d’élève, du directeur de l’école élé-
mentaire Noue-Caillet, accompagné d’un professeur des écoles et d’un inspecteur de
l’Éducation nationale, de l’animatrice scolaire de l’école, de la directrice de l’école
maternelle voisine, de l’adjoint de sécurité qui assurait l’accueil au commissariat de
Bondy le 25 novembre et le commandant de l’Unité de police de proximité.

� LES FAITS

Selon la lettre signée par les membres du conseil de l’école jointe à
la saisine, une mère d’élève et son fils, venus exprimer leurs difficultés au
commissariat, ont eu comme premières réponses : « C’est à Bondy
Nord !... C’est une école de racailles !... la plus pourrie !... Changez votre
enfant d’école ! »

A – Relation des faits par la mère d’élève

Mme B. expose que son fils, âgé de 8 ans et élève de CE2, lui a dit, le
vendredi 22 novembre, qu’il ne voulait pas aller à l’école. Deux élèves plus
grands l’avaient frappé et avaient menacé de lui prendre ses affaires de
classe, parce qu’il avait involontairement cogné un autre élève avec son
sac de sport.

Le lundi 25 novembre, Mme B. s’est rendue au commissariat central
de Bondy pour porter plainte ; le fonctionnaire à l’accueil lui a demandé de
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patienter ; un autre fonctionnaire de police a ensuite enregistré sa plainte
pour « tentative de racket et menace ».

Mme B. affirme que les propos rapportés dans la lettre signée par les
enseignants ne lui ont pas été tenus, et que c’est elle-même qui a employé
plus tard, le même jour, les expressions « école de merde » et « racaille »,
en s’adressant au directeur de l’école élémentaire.

Mme B. ajoute qu’au lendemain de l’émission de télévision qui a
entraîné la médiatisation de l’affaire (le lundi 9 décembre), elle a été
convoquée au commissariat où elle a confirmé que les propos rapportés
n’avaient pas été tenus. Le vendredi 13 décembre, elle a reçu un appel
téléphonique de la brigade des mineurs, qui était à l’école pour interroger
son enfant : « mon fils terrorisé ne parvenait pas à parler ».

Son mari, M. B., précise que son fils a été convoqué l’après-midi du
13 au commissariat pour être confronté avec son agresseur présumé.

Le procès-verbal établi le 25 novembre fait état d’une bousculade
dans la cour de récréation le mardi 19 novembre, et d’une tentative de deux
élèves de CM1 « pour voler les affaires que j’avais dans mon cartable ».

B – Relation des faits par le directeur de l’école Noue-Caillet

Le directeur expose qu’il a été informé de « menaces émanant d’un
élève de CM1 » par M. et Mme B. le vendredi 22 novembre, mais qu’il a
refusé d’accéder à leur demande qui était d’organiser une confrontation
avec l’ensemble des élèves de CM1 (2 classes et demie). « Je leur ai rap-
pelé alors les règles républicaines et leur ai dit qu’ils devaient s’adresser à la
police. » Mme B. lui a demandé le lundi matin de garder deux de ses enfants
à la cantine car elle se rendait au commissariat avec celui qui était en CE2.

Dans l’après-midi, la directrice de l’école maternelle voisine lui a fait
part de propos que Mme B. avait elle-même rapportés comme lui ayant été
tenus au commissariat (« école de racaille », etc.). L’animatrice d’étude lui
a indiqué, à son tour, que, se trouvant au commissariat en même temps
que Mme B., elle avait entendu les propos rapportés par celle-ci.

S’agissant des faits survenus le vendredi 13 décembre, le directeur
expose que trois fonctionnaires de la brigade des mineurs sont venus à
l’école pour demander à l’enfant B. et à l’élève qu’il avait heurté (8 ans et 3
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mois) d’identifier le deuxième « grand » (CM2) qui avait participé à l’inci-
dent du 19 novembre. L’enfant B. a refusé de bouger, même quand l’agent
de police judiciaire de la brigade des mineurs a appelé sa mère sur son
portable « pour qu’elle le persuade de sortir de sa classe » : il « pleurait et
il est resté dans la classe ». L’autre enfant est allé de classe en classe
avec le directeur, mais n’a pas retrouvé le deuxième « grand ». Les fonc-
tionnaires de police ont invité le directeur de l’école à aller chercher le pre-
mier « grand » (9 ans 10 mois, CM1), un deuxième élève qui aurait été
avec l’enfant B. le 19 novembre (11 ans 2 mois) et un troisième élève qui
aurait ce jour-là fait cesser l’incident (11 ans et demi). Le directeur a
ensuite prévenu les parents du premier « grand » de la convocation au
commissariat pour l’après-midi.

C – Relation des faits par l’animatrice scolaire de l’école Noue-
Caillet

L’animatrice scolaire se trouvait le lundi 25 novembre au commissa-
riat de Bondy pour faire une déclaration de perte. « Une dame très
énervée », accompagnée d’un enfant, « est passée devant les personnes
qui attendaient et s’est adressée au fonctionnaire de l’accueil ». L’anima-
trice a entendu le nom « Noue-Caillet » et elle a reconnu l’enfant : « J’ai
entendu le fonctionnaire de l’accueil dire à cette personne : Vous n’avez
qu’à changer d’école. Il a parlé de quartier pourri et d’une école de
racaille. » La mère d’élève, Mme B., et l’animatrice ont échangé quelques
mots : « Je lui ai dit que je n’étais pas d’accord avec ce qui avait été dit par
le policier et elle-même sur l’école. Elle m’a répondu que le directeur ne
s’occupait pas des problèmes d’ordre. »

Quand elle a pris son service à 16 h 30, ce jour-là, l’animatrice a
appris du directeur qu’une mère d’élève avait porté plainte. « J’ai pensé
que ce devait être la personne que j’avais vue le matin au commissariat et
j’ai raconté au directeur ce que j’avais vu et entendu. »

D – Relation des faits par la directrice de l’école maternelle voisine

La directrice de l’école maternelle Jean-Zay, qui est rattachée au
groupe scolaire Noue-Caillet, expose que le lundi 25 novembre, Mme B. lui
a demandé si ses deux plus jeunes enfants pourraient rester à la cantine
car elle-même voulait se rendre au commissariat pour porter plainte.
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À la sortie des classes, la directrice a revu Mme B. « Nous avons
parlé de sa démarche au commissariat. C’est elle-même qui m’a dit :
Même les policiers pensent comme moi. Ils m’ont dit que la seule solution
était de les changer d’école, car c’est une école de racaille, dans un quar-
tier pourri. » La directrice a rapporté ces « propos surprenants » à son col-
lègue de l’école Noue-Caillet, qui lui a appris que l’animatrice scolaire avait
entendu la même chose.

E – Relation des faits par l’adjoint de sécurité à l’accueil au
commissariat

L’adjoint de sécurité affecté à l’accueil expose qu’une mère de
famille s’est présentée la première avec son enfant, en indiquant qu’elle
venait déposer plainte car son fils avait été victime de racket. Il a demandé
à cette personne de patienter quelques instants et il a orienté les person-
nes suivantes, remettant un imprimé à remplir à l’une d’elles. Il a ensuite
demandé à la mère de famille de revenir : « Elle m’a expliqué les raisons
de sa plainte. [...] Quand elle a indiqué le nom de l’école, la personne qui
remplissait les papiers a dit qu’elle connaissait bien cette école et qu’elle y
était animatrice. Elle a parlé à la mère de famille, en disant qu’il y avait
quelquefois des petits problèmes. » L’adjoint de sécurité est allé ensuite
voir le chef de poste, afin de trouver un fonctionnaire pouvant recevoir la
plainte.

Il précise : « Je n’ai ni tenu moi-même ni entendu de propos dépla-
cés le 25 novembre. »

� AVIS

La saisine porte sur les propos qui auraient été tenus par l’agent du
commissariat affecté à l’accueil. Les conditions dans lesquelles la plainte
ainsi enregistrée a été traitée par la brigade des mineurs appellent toute-
fois des remarques.

A – Sur les propos qui auraient été tenus à l’accueil du commis-
sariat

L’adjoint de sécurité, qui exerçait cette fonction depuis plus de
quatre années et avait été affecté à l’accueil en septembre 2002 nie avoir
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tenu les propos entendus par l’animatrice scolaire. La mère de l’enfant
affirme n’avoir rien entendu de tel.

Néanmoins, la directrice de l’école maternelle où sont scolarisés les
deux plus jeunes enfants de Mme B. déclare que celle-ci lui a, elle-même, rap-
porté les propos tenus par un agent du commissariat – en les approuvant
d’ailleurs. Ces propos correspondent à ceux qu’a entendus l’animatrice.

Cette affaire ayant été médiatisée lors d’une émission télévisée, le
lundi 9 décembre 2002, une enquête administrative a été confiée au chef
de l’Unité de police de proximité qui a entendu le gardien ayant recueilli la
plainte, l’adjoint de sécurité qui était à l’accueil et la mère de famille. Cet
officier ne s’est pas rapproché des enseignants et n’a pas entendu l’ani-
matrice, témoin de la scène. Il a déclaré à la Commission avoir rendu
compte de ses diligences à ses supérieurs qui lui ont dit « cela suffit on n’a
pas besoin de plus », appréciation qui peut être regrettée compte tenu des
contradictions entre les témoignages relevées par la Commission.

Lors de la visite au commissariat du ministre de l’Intérieur, de la
Sécurité intérieure et des Libertés locales, le 17 décembre, l’agent de
police judiciaire qui avait reçu la plainte de Mme B. et dont le comportement
n’a jamais été mis en cause a été présenté aux journalistes, et non l’adjoint
de sécurité auquel sont imputés les propos litigieux. Cet adjoint était en
congé à cette date, mais il avait fait connaître au commandant qu’il était à
sa disposition pour se rendre ce jour-là au commissariat. Le commandant
lui aurait répondu, selon ses déclarations, que « ce n’était pas la peine
[qu’il] vienne » mais qu’il l’appellerait « s’il recevait des ordres contrai-
res ». Le commandant de l’Unité de proximité a confirmé que la présence
de son adjoint n’avait pas été jugée indispensable par ses supérieurs.

Ce même jour, l’animatrice témoin, qui – à la demande de son
employeur, la mairie de Bondy – se tenait à la disposition des services du
ministère de l’Intérieur, n’a pas été entendue.

B – Sur le traitement de la plainte par la brigade des mineurs

La plainte a été enregistrée le lundi 25 novembre 2002. Les procé-
dures effectuées les 28 et 29 novembre et 3 décembre portent sur la
recherche de l’identité de l’enfant que l’enfant B. avait heurté ou cogné
avec son cartable (ou son sac de sport) le 19 novembre.
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L’enquête sur la véracité des faits a été reprise le mardi
10 décembre. L’identité de l’enfant heurté a été indiquée par le directeur,
sur instruction de la « cellule violences » de l’Inspection académique, le
mercredi 11 décembre.

L’instruction a été alors conduite en une journée et demie par des
gardiens de la paix (adjoints de police judiciaire) du service des mineurs
de Bondy, sur instruction du parquet, qui a requalifié l’infraction en « tenta-
tive d’extorsion de fonds » et demandé de poursuivre les investigations : le
jeudi 12 après-midi (interrogatoire de l’enfant heurté) et le vendredi 13
(recherche infructueuse du 2e « grand », interrogatoire du 1er « grand » et
confrontation avec l’enfant B., interrogatoire de deux autres enfants ayant
assisté à l’incident). Sous réserve de ce que pourrait apporter une enquête
judiciaire ultérieure, on constate des divergences entre les dépositions
d’enfants âgés de 8 ans à 11 ans.

On regrettera qu’un fonctionnaire de police, pourtant spécialisé dans
les affaires de mineurs, croie devoir, dans un procès-verbal qui relate les
interrogations faites, poser des questions à un enfant de 8 ans sur son
numéro de téléphone personnel, son état familial (« je suis célibataire et je
n’ai pas d’enfants à charge »), sur son activité professionnelle et ses reve-
nus, ses décorations et distinctions, sa possession d’un permis de
conduire, de chasse, de pêche ou d’une autorisation de port d’arme ! Dans
un autre procès-verbal, il est précisé « qu’il n’y a pas d’autres mineurs de
cet âge à notre service afin de constituer un groupe de jeunes enfants »
pour une présentation à la victime attendant derrière une glace sans tain !

Il résulte des auditions que la médiatisation de l’enquête, dans une
école devant laquelle des équipes de télévision avaient pris position, n’a
pas été sans dommages psychologiques pour les enfants : plusieurs élè-
ves ont été invités à quitter leur classe pour rencontrer des fonctionnaires
de police ; la victime a dû reconnaître l’auteur présumé présenté derrière
une glace sans tain ; l’enfant heurté a dû se rendre dans plusieurs classes
pour tenter de reconnaître le second agresseur présumé. Un enfant a dû
quitter l’école avant la date normale des vacances de Noël ; un autre, très
perturbé par de l’anxiété, des insomnies, des vomissements et des crises
de larmes, a dû interrompre sa scolarité pendant une semaine ; un troi-
sième a été, lui aussi, perturbé.

Il s’agit en définitive d’une affaire sans blessure ni préjudice, mettant
en cause de très jeunes enfants qui semblent avoir été plus perturbés par
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l’enquête que par les faits eux-mêmes et cela en raison de la dimension
politique donnée à l’affaire et de la médiatisation qui s’en est suivie.

L’un des enseignants de l’école Noue-Caillet a déclaré : « L’affaire
aurait pu avoir d’autres conséquences dans un autre quartier, mais nous
avons su établir avec les parents des relations de confiance. »

� RECOMMANDATIONS

A – S’agissant de l’accueil dans un commissariat de police

La Commission constate que l’enquête faite au commissariat sur les
conditions dans laquelle une plaignante a été accueillie le 25 novembre
n’a pas été complète (absence d’audition du témoin principal – absence du
principal intéressé lors de la venue du ministre). Les dénégations relatives
aux propos rapportés se heurtent à des témoignages précis de personnes
n’ayant aucune hostilité envers la police.

La Commission déplore, une fois de plus, que les conditions de travail diffi-
ciles faites en Seine-Saint-Denis aux policiers – comme aux enseignants –
conduisent à ne pouvoir affecter des fonctionnaires d’expérience à un ser-
vice délicat comme l’accueil, qui est le premier contact du public avec le
service.

B – Sur la manière de traiter des affaires concernant de très jeu-
nes enfants

La Commission, qui a été saisie des conditions d’accueil au commissariat
de Bondy et non du fonctionnement du service des mineurs, constate
cependant qu’une réflexion s’impose sur la manière de traiter des affaires
sans réelle gravité et concernant de très jeunes enfants.

Elle appelle l’attention de M. le ministre de l’Intérieur sur cette question.
Une étude de fond, en liaison avec l’éducation nationale, permettrait de
préciser les conditions d’un travail en commun dans l’intérêt des enfants.
Les deux chefs d’établissement entendus ont d’ailleurs, tous deux, souli-
gné que les équipes enseignantes avaient su montrer, au cours des
années précédentes, le souci de conduire une animation pédagogique
avec la police et que ces échanges avaient été bénéfiques, et appréciés
des parents des élèves.
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Un exemplaire du présent avis est adressé au ministre de la Jeunesse, de
l’Éducation nationale et de la Recherche.

C – Sur les moyens affectés à la sécurité en Seine-Saint-Denis

Compte tenu du nombre des saisines concernant le département de
Seine-Saint-Denis, la Commission estime que des dispositions devraient
être prises pour que, face aux difficultés rencontrées qui sont plus sensi-
bles qu’ailleurs, une police de qualité puisse partout être mise en place.

Adopté le 6 février 2003

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000,
cet avis a été adressé à M. Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur,
de la Sécurité intérieure et des Libertés locales et à M. Luc Ferry,

ministre de la Jeunesse, de l’Éducation nationale et de la Recherche
dont la réponse a été la suivante :
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L’ADMINISTRATION
PÉNITENTIAIRE

Saisine 2002-8

Saisine du 21 mars 2002 de M. Robert Bret,
sénateur des Bouches-du-Rhône.

� LES FAITS

M. B., très handicapé à la suite d’un accident cérébro-vasculaire, est
détenu au centre de détention de Muret (31), depuis le début du mois de
mars 2002, après avoir été détenu à la prison de Gradignan. En raison de
son état de santé, incompatible avec une incarcération, il a déposé, à deux
reprises, une demande de grâce médicale. Après un premier refus, il n’a
pas encore été répondu à la seconde.

Réunion du 4 juillet 2002

Vu la saisine du ministre de la Justice en date du 11 avril 2002,

Vu la réponse du ministère de la Justice à la Commission en date du
28 juin 2002 de laquelle il résulte, d’une part, que l’administration péniten-
tiaire avait pris en compte les pathologies invalidantes de M. B. pour
l’affecter au centre de Muret et avait entrepris des démarches pour qu’il
puisse bénéficier de l’assistance d’une tierce personne grâce à une alloca-
tion pour adulte handicapé et, d’autre part, que la peine de huit ans
d’emprisonnement à laquelle il avait été condamné, a été suspendue à
compter du 27 mai 2002, l’état de santé de M. B. ayant été estimé durable-
ment incompatible avec son maintien en détention par le juge de l’applica-
tion des peines.

Décide n’y avoir lieu à avis ou recommandation.

Ni avis ni recommandation – séance du 4 juillet 2002.
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LES DÉCISIONS
DE CLASSEMENT

Hors compétence et hors délais

Saisine 2001-25

Saisine du 21 décembre 2001 de Mme Nicole Feidt,
députée de Meurthe-et-Moselle.

� LES FAITS

En détention provisoire à la maison d’arrêt de Metz pour trafic de stu-
péfiants, M. H. met en cause les agissements de la brigade des stupé-
fiants de Forbach.

La Commission a été saisie le 21 décembre 2001 par Mme Feidt,
députée de Meurthe-et-Moselle, d’une réclamation de M. H. relative aux
conditions de son audition par les services de police.

Des renseignements recueillis, il résulte que ces auditions sont
antérieures au 30 novembre 2000.

La réclamation n’ayant pas été transmise à la Commission dans
l’année qui suit les faits, elle n’est pas recevable aux termes de l’article 4
alinéa 1er de la loi du 6 juin 2000.

Décision plénière du 23 mai 2002.

En application de l’article 4 alinéa 1er de la loi du 6 juin 2000, la
réclamation n’est pas recevable.
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Saisine 2002-1

Saisine du 9 janvier 2002 de M. François Colcombet,
député de l’Allier.

� LES FAITS

Un policier, M. L. a été condamné le 28 novembre 2001 par le tribu-
nal de grande instance de Paris à 10 mois d’emprisonnement avec sursis
du chef de violences volontaires pour des faits qui se sont déroulés le
29 novembre 1998.

Réponse de la Commission en date du 7 février 2002 : hors
délai.

En application de l’article 4 de la loi du 6 juin 2000, la réclama-
tion n’est pas recevable.

Saisine 2002-2

Saisine du 17 janvier 2002 de M. Joseph Tyrode,
député du Doubs.

� LES FAITS

Mme D., mère de S. M., met en cause le sérieux de l’enquête dili-
gentée à la suite de la mort de son fils le 13 mars 1998 à la suite d’un acci-
dent de circulation à Cannes.

Réponse de la Commission en date du 6 février 2002 : hors
délai.

En application de l’article 4 de la loi du 6 juin 2000, et de l’article 8
de la même loi.
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Saisine 2002-4

Saisine du 5 mars 2002 de M. Xavier Pintat, sénateur de la Gironde.

� LES FAITS

À la suite de la publication de son livre intitulé « Mémoire d’un patron
de la DST », trois fonctionnaires de police ont cité M. Y. B., préfet hono-
raire, à comparaître, ainsi que son éditeur devant la 17e chambre correc-
tionnelle de Paris, pour injures. Ils furent condamnés par jugement rendu
le 4 décembre 2000.

Le tribunal a appuyé son argumentation sur une pièce qui n’aurait
pas été communiquée à la défense et dont le bien fondé est contesté par
deux des fonctionnaires de police qui auraient fait de fausses déclarations.
Leurs recours gracieux au ministre de l’Intérieur a été suspendu à la déci-
sion prise par le ministre jusqu’à l’audience accordée à M. B. qui fut
entendu par le chef de l’IGA et le chef de IGPN.

Réponse de la Commission en date du 20 mars 2002 : demande
hors délai.

En application de l’article 4 de la loi du 6 juin 2000.

Saisine 2002-9

Saisine du 22 mars 2002 de M. Noël Mamère, député de la Gironde.

� LES FAITS

Circonstance du suicide du 25 octobre 2000 de M. F. G., détenu à la
maison d’arrêt de Gradignan.

Réponse de la Commission en date du 11 avril 2002 : hors délai.

En application de l’article 4 de la loi du 6 juin 2000.
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Saisine 2002-11

Saisine du 5 avril 2002 de M. Bernard Charles,
député du Lot.

� LES FAITS

Les faits dénoncés concernent l’action d’un service de la Concur-
rence, de la consommation, de la répression des fraudes.

Réponse de la Commission en date du 12 avril 2002 : hors
compétence.

En application de l’article 8 de la loi du 6 juin 2000.

Saisine 2002-13

Saisine du 10 avril 2002 de M. Marius Masse,
député de Marseille.

� LES FAITS

Le requérant saisit la Commission concernant des faits qui ont
abouti à une décision rendue le 14 octobre 1997 en matière correction-
nelle par le tribunal de grande instance de Marseille -5e chambre –
devenue définitive.

Réunion du 4 juillet 2002 : hors délai.

En application de l’article 4 de la loi du 6 juin 2000.
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Saisine 2002-14

AVIS
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité

à la suite de la saisine, le 6 juin 2002, par M. Jean Launay,
député du Lot.

Pour avoir organisé, en 1998, son insolvabilité en vue de se sous-
traire à l’exécution d’une condamnation patrimoniale dans le domaine
privé, un sous-brigadier de police fit l’objet en 2000 d’une procédure disci-
plinaire puis en 2002 d’une procédure pénale.

Ces faits ont été portés à la connaissance de la Commission admi-
nistrative paritaire mixte, qui a cependant émis le 7 mars 2002 un avis
favorable à la promotion au grade de brigadier de ce fonctionnaire proposé
par le directeur départemental de la sécurité.

En juin, il fut promu et affecté dans le Val-d’Oise mais ne rejoignit
pas son poste. Le 8 octobre 2002, il fut nommé dans une ville du sud de la
France voisine de celle dans laquelle il exerçait ses fonctions et où les faits
qui lui étaient reprochés sont connus.

Le syndicat « Alliance Police nationale » s’insurge contre cette pro-
motion et surtout contre le fait de son affectation dans une ville très
recherchée au détriment d’autres fonctionnaires plus méritants.

La Commission nationale de déontologie de la sécurité ne peut que
constater que ces décisions, mal ressenties, ont été prises en matière
administrative et non dans « l’exercice d’une activité de sécurité » qui
aurait justifié sa compétence.

Adopté le 5 décembre 2002
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Saisine 2002-15

Saisine du 6 juin 2002 de M. Jean Marc Nudant,
député de la Côte-d’Or.

� LES FAITS

M. D. B. a été condamné par le tribunal correctionnel de Dijon pour
atteinte sexuelle commis le 22 mars 2001. Sa mère Mme Y. C. convaincue
de son innocence soutient, d’une part, que son fils aurait avoué par
« peur » et d’autre part, qu’il a été éprouvé par la garde à vue.

Réponse de la Commission en date du 19 juin 2002 : hors délai.

En application de l’article 4 de la loi du 6 juin 2000.

Saisine 2002-32

Saisine du 29 novembre 2002 de M. Noël Mamère,
député de la Gironde.

� LES FAITS

M. D., enquêteur de police à Nice se plaint des mesures (1998 à mai
2001) dont il a fait l’objet de la part de sa hiérarchie.

Réponse de la Commission en date du 18 décembre 2002 : hors
délai.

En application de l’article 4 de la loi du 6 juin 2000.
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Chapitre 2

SUIVI DES PRINCIPALES
RECOMMANDATIONS

PUBLIÉES DANS LE RAPPORT 2001





ADMINISTRATION
PÉNITENTIAIRE

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie à
la suite du meurtre commis dans la nuit du 15 au 16 mars 2001 par le
détenu M. Y sur la personne de M. L dont il partageait la cellule. L’enquête
de la CNDS aboutissait à montrer que l’auteur du meurtre souffrait de trou-
bles psychiatriques graves dont les responsables pénitentiaires auraient
dû tenir compte lors de l’affectation des détenus dans leur cellule.

Cette affaire a donné lieu à un avis et à deux recommandations que
la Commission a adressés au ministre de la Justice dans un courrier du
28 octobre 2002.

� Dans son avis la Commission soulignait les graves dysfonctionne-
ments dans l’organisation du service de nuit et renvoyait à l’autorité disci-
plinaire la tâche d’évaluer dans quelle mesure ils avaient pu avoir une
influence sur les faits. La CNDS insistait aussi sur la nécessité d’adapter
les vérifications effectuées la nuit en tenant compte de la personnalité des
détenus. Il lui a également semblé important de noter le cloisonnement
entre les différents intervenants, qu’ils soient internes à l’établissement
pénitentiaire ou extérieurs.

� C’est pourquoi la Commission recommandait qu’il soit possible aux
chefs d’établissements pénitentiaires de commettre un médecin expert. Elle
suggérait d’autre part que le dossier individuel des détenus soit étoffé, de
sorte que les directeurs de prison disposent du maximum d’informations
possibles sur le comportement, le tempérament, et les antécédents psy-
chiatriques des personnes qui se trouvent sous leur responsabilité. Le sys-
tème de gestion informatisé GIDE, lorsqu’il sera pleinement effectif devrait
permettre d’accéder rapidement à ces informations.
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MAINTIEN DE L’ORDRE

Une manifestation de pompiers a provoqué l’intervention des forces
de l’ordre (CRS et gendarmerie mobile). Un pompier qui a ramassé une
grenade a eu la main arrachée.

L’étude des faits a révélé que les pompiers avaient manifesté en
tenue de feu et qu’ils avaient utilisé les engins et matériels d’incendie en
dehors des missions de lutte contre l’incendie. Il est également apparu que
les réquisitions nécessaires à l’action de la gendarmerie mobile n’avaient
pas été produites au moment des faits, mais préparées la veille. En outre,
les sommations qui doivent précéder l’emploi de la force semblent avoir
été difficiles à comprendre : personne n’a pu dire si une ou deux fusées
rouges avaient été lancées, les sommations ne distinguent pas le simple
recours à la force de l’usage d’une arme. D’ailleurs, les circonstances
dans lesquelles a été prise la décision d’usage des armes ne sont pas défi-
nies avec certitude : le jet de la grenade a-t-il été justifié par une réquisition
de l’autorité civile ou par la légitime défense, et dans ce dernier cas, quel-
les sont les conditions précises autorisant l’usage d’une arme ?

La Commission a donc recommandé :
–  de prévoir l’interdiction de l’usage des engins et matériels en dehors des
missions d’incendie ;
–  d’améliorer la formation dans les écoles de police et de gendarmerie et
les réunions de préparation des manifestations, de sorte que les autorités
civiles et militaires restent en contact permanent et que les forces de
l’ordre ne composent pas, en dernière minute, avec les manifestants ;
–  que les réquisitions complémentaires d’usage des armes soient produi-
tes sur place, au vu de la situation et par le responsable compétent ;
–  que soit harmonisée la réglementation régissant l’usage des armes en
cas de légitime défense ;
–  que les sommations en cas d’usage des armes soient plus explicites.
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Chapitre 3

LES DIFFÉRENTES PROCÉDURES
DE CONTRÔLE DE LA DÉONTOLOGIE

DES FORCES DE SÉCURITÉ
À L’ÉTRANGER





L’efficacité des services de police dépend du soutien que leur
apporte la population.

Ce constat a dominé les travaux du comité d’expert qui a participé à
la rédaction du Code européen d’éthique de la police. Dans ce texte,
adopté par le comité des ministres du Conseil de l’Europe le 19 septembre
2001, les États membres du Conseil de l’Europe s’engagent à harmoniser
leurs pratiques policières dans un sens conforme à la démocratie. Les dis-
positions de ce Code d’éthique ne sont pas obligatoires, mais doivent
constituer une source d’inspiration des méthodes et législations nationa-
les relatives au maintien de l’ordre public.

Le rôle de la police dans une société démocratique est de prévenir et
de lutter contre la criminalité tout en protégeant les droits fondamentaux
des individus. La réalisation de ces objectifs suppose le soutien et l’appro-
bation de la population. Le Code européen d’éthique de la police fournit
des instruments pour améliorer les relations et la coopération avec la
police.

Mais déjà plusieurs États avaient pris conscience de la nécessité
d’un contrôle de la déontologie des forces de sécurité. La France a adopté
un Code de déontologie dès 1986, diffusé grâce à un petit manuel intitulé
« Guide pratique de la déontologie dans la Police nationale ». En juin 2000
est créée la Commission nationale de déontologie de la sécurité.

Elle s’apparente à plusieurs institutions indépendantes existant à
l’étranger. Nous avons choisi d’exposer ici le fonctionnement de quel-
ques-unes d’entre elles : la Police complaints authority de Grande-Bre-
tagne, l’Ombudsman de la police en Irlande du Nord, le Comité permanent
de contrôle des services de police en Belgique, la Commission des plain-
tes contre la gendarmerie royale du Canada ainsi que le Conseil de sur-
veillance des activités de la sûreté du Québec. Chacune présente une
compétence et une procédure spécifiques, liées à l’histoire et aux besoins
du pays concerné. Si certaines d’entre elles ont plus de pouvoir que la
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CNDS, aucune n’a de compétence élargie à toutes les forces de sécurité,
tant publiques que privées.

Pour compléter ce dossier international, il nous a semblé intéressant
de publier, en annexe avec l’autorisation de l’auteur, un article de M. Émile
Pérez, sous-directeur de la direction de la Formation de la Police natio-
nale, qui comprend notamment un tableau dressant un état des lieux des
forces de police des États de l’Union européenne ainsi que des États-Unis.
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EN GRANDE-BRETAGNE :
LA POLICE COMPLAINTS

AUTHORITY (PCA)

Historique

Dès 1976, avec la Police complaints board (PCB), des civils indé-
pendants sont impliqués dans le contrôle des forces de police britanni-
ques. Mais c’est en 1984 qu’est effectivement créée la Police complaints
authority (PCA), par la loi Police and Criminal evidence act (PACE).

Dans le système initial, le contrôle civil permet surtout de vérifier que
les plaintes déposées à l’encontre des forces de police ont donné lieu à des
mesures disciplinaires et, s’il n’y en a pas eu, la raison de leur omission.

Lors d’une enquête au sujet d’une émeute survenue en 1981, il
apparaît que les garanties offertes par ce système sont insuffisantes à res-
taurer la confiance de l’opinion publique envers les forces de police.

La Police complaints authority

La loi s’est proposée de réformer ce système pour un autre, plus effi-
cace.

La PCA exerce deux types de contrôle. Les affaires les plus graves
donnent lieu à une supervision de l’enquête du département des plaintes
et de la discipline (937 cas en 2000-2001), autrement il s’agit d’un contrôle
a posteriori de la sanction disciplinaire prononcée (misconduct proce-
dure), qui a donné lieu à 7 554 cas pour la période 2000-2001. Elle peut
toujours être saisie par le public ou par la police, en principe dans un délai
d’un an après les faits.

Les personnes qui s’estiment victimes des services de police peu-
vent directement s’adresser à la PCA. La saisine est facilitée depuis que la
plainte peut être transmise par Internet.
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Les différents pouvoirs accordés à la PCA :

1.  Supervision des enquêtes

La PCA contrôle la façon dont est menée l’enquête engagée au sujet
du comportement d’un fonctionnaire de police. Le membre de la PCA
chargé d’une affaire, après avoir approuvé la nomination de l’officier de
police du « département des plaintes et de la discipline », doit le rencon-
trer à intervalles réguliers pour constater l’avancement de la procédure,
qui ne devrait pas excéder 120 jours. S’il l’estime nécessaire, le membre
de la PCA peut demander que l’enquête soit approfondie. Une fois
achevée, l’enquête du département des plaintes lui est soumise et il déter-
mine si elle a été conduite de façon suffisamment complète et avec
l’impartialité requise.

Ce type de contrôle est obligatoire pour les affaires les plus graves :
décès, blessure sérieuse, corruption, toute infraction grave. Les officiers
de police en chef peuvent aussi déférer pour une supervision des cas
complexes qui n’entrent pas dans la liste des cas où la supervision est obli-
gatoire. Dans ce cas, le choix de superviser l’enquête est laissé à la discré-
tion de la PCA.

2.  Contrôle déontologique

Il apparaît à deux niveaux.

� Si l’enquête supervisée fait apparaître des infractions pénales,
une enquête judiciaire est ouverte dans laquelle la PCA n’intervient pas.
En revanche, une fois terminée, la PCA peut demander qu’une sanction
disciplinaire ou de toute autre nature soit prononcée.

� Dans la plupart des cas (7 fois sur 8), la PCA n’est pas saisie dès
le début de l’enquête, et ne peut donc la superviser. La PCA vérifie, à
l’issue de la procédure disciplinaire et judiciaire, que l’enquête a été
menée de manière complète et impartiale. La PCA décide alors si les con-
clusions et les recommandations disciplinaires ont été suffisantes.
Lorsque la PCA est saisie de ce type d’enquête, elle s’efforce de donner
une réponse définitive dans un délai de 28 jours.
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Dans ce cadre, la PCA dispose de pouvoirs assez larges puisqu’elle
peut demander la réunion du conseil de discipline, un avertissement, une
simple réprimande ou une formation. La sévérité de la PCA se manifeste
notamment dans les questions raciales : ainsi, un policier ayant fait des
remarques racistes au cours d’une enquête a été contraint de démissionner.

3.  Recommandations et conseils

À partir des contrôles auxquels elle procède, la PCA doit tirer les
leçons qui permettront un meilleur fonctionnement des services de police.
Les conclusions s’appliquent souvent à l’échelle locale, mais concernent
aussi des thèmes plus généraux, définis en fonction des priorités de
l’année en cours. Ce rôle lui garantit également une fonction de conseil.
En effet, la PCA travaille en étroite collaboration avec le ministère de l’Inté-
rieur. Elle a, entre autres, participé à la modification des lois relatives au
comportement des policiers, à la réflexion sur les armes que doivent utili-
ser les policiers.

4.  Relations extérieures

La PCA s’efforce de travailler avec d’autres organisations et asso-
ciations dont l’objet est de renforcer la fiabilité de la police. Elle est notam-
ment membre de l’International Association on Civilian Oversight on Law
Enforcement (IACOLE). Elle a reçu plusieurs délégations étrangères.

L’avenir de la Police complaints authority

En janvier 2001 a été votée une loi portant réforme de la police qui
fait disparaître la PCA pour en faire une institution indépendante, nommée
IPCC (Independent Police Complaints Commission). Elle devrait per-
mettre une amélioration des enquêtes concernant le comportement de
policiers et de communiquer davantage avec les plaignants.

Le but est d’aboutir à un système plus rapide pour les affaires sim-
ples : ainsi, dans certains cas, les plaintes les moins graves pourront être
prises en compte sans qu’il soit nécessaire d’apporter aucune preuve. La
nouvelle institution devrait également favoriser la mise en œuvre de
médiations.

EN GRANDE-BRETAGNE : LA POLICE COMPLAINTS AUTHORITY (PCA)
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Organisation de la PCA

Le budget de la PCA est de 4,4 millions de livres par an.

Elle est composée de 16 membres travaillant à temps plein et rému-
nérés par le ministère de l’Intérieur. Le statut de membre de la PCA est
incompatible avec une quelconque fonction dans la police, actuelle ou
antérieure. Aussi, tous les membres de la PCA sont-ils issus de la société
civile : le président, Alistair Graham a dirigé une entreprise industrielle,
puis a été secrétaire général d’un syndicat. Le profil des membres de la
PCA est très diversifié, puisqu’elle compte, entre autres, une historienne,
plusieurs avocats, une psychologue.

Pour les questions techniques, ceux-ci se font épauler par des
conseillers techniques, par exemple dans le domaine des armes à feu ou
pour les questions raciales.

Pour faire face à la masse de travail, plusieurs chargés de mission
ont été recrutés, qui s’occupent de l’analyse juridique des affaires qui leur
sont soumises.

Coordonnées :
Police Complaints Authority,
10 Great George Street,
London SW1P 3AE.
Site Internet : www.pca.gov.uk
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EN IRLANDE DU NORD :
L’OMBUDSMAN DE LA POLICE

Présentation

L’ombudsman de la police en Irlande du Nord a succédé à la Com-
mission indépendante chargée des plaintes contre la police (the Indepen-
dent commission for police complaints) en 1998. Ce nouvel ombudsman
doit exercer un contrôle indépendant et impartial sur les services de police
de façon à inspirer confiance au public et à la police. En 17 mois d’exis-
tence, il a été saisi de plus de cinq mille affaires.

Sa mission est triple. L’ombudsman de la police doit :
– se faire connaître du public et donner l’image d’une institution accessible ;
–  rendre des recommandations fondées sur une procédure d’enquête
efficace et solide ;
–  analyser les résultats des plaintes de façon à améliorer la pratique et la
politique policières.

Saisine

L’ombudsman de la police reçoit toutes les plaintes touchant aux for-
ces de police, qu’elles lui soient adressées directement, ou qu’elles soient
transmises par la Police Authority ou le secrétariat d’État.

Les modes de saisine sont variés : plainte directe et sans ren-
dez-vous au bureau de l’ombudsman à Belfast, téléphone, courrier,
e-mail. Une procédure spéciale est prévue pour les détenus.

La saisine ne peut avoir lieu plus d’un an après que les faits ont eu
lieu, sauf si :
–  il y a déjà eu une enquête de police qui a établi que l’affaire est excep-
tionnelle ou très grave ;
–  il y a déjà eu une enquête préalable, mais de nouvelles preuves sont
apparues et à partir desquelles l’ombudsman de la police déduit que
l’affaire est exceptionnelle ou très grave.
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Procédure

1.  Examen de la plainte

Le service des plaintes de l’ombudsman enregistre toutes les plain-
tes adressées contre des forces de police. Il s’efforce d’être le plus acces-
sible possible : tous les plaignants sont reçus et expliquent leur problème
lors d’une première entrevue.

À partir de là, le service des plaintes rassemble le plus de renseigne-
ments possibles afin de déterminer la procédure à suivre, soit une résolu-
tion informelle, soit une enquête plus approfondie ou un abandon de la
plainte si une première recherche permet d’établir l’absence de faits répré-
hensibles.

À la suite de cette entrevue, le plaignant est informé de la personne
qui est en charge de son dossier et des procédures suivies.

Une grande attention est portée à la célérité des procédures : tout
courrier reçoit une réponse dans les quatre jours où il a été reçu.

2.  Traitement de la plainte

Une « résolution informelle » peut être tentée. Elle vise à faire abou-
tir de façon simple et flexible les plaintes les moins graves. La résolution
informelle n’est possible que si trois conditions sont respectées :
–  les faits allégués sont peu graves ;
–  le plaignant accepte cette procédure ;
–  l’affaire ne peut donner lieu à une procédure pénale.

Dans le cas où une procédure de résolution informelle est engagée,
le service des résolutions, lors d’une rencontre entre le policier et la vic-
time essaie de rétablir les faits avec exactitude, de rappeler les règles pro-
fessionnelles, d’obtenir des excuses de la part du policier. Des mesures
administratives ou une enquête sont suggérées. Cette procédure infor-
melle est considérée comme aboutie lorsque les deux parties parviennent
à un arrangement.

Pour les affaires plus sérieuses, ou si la résolution informelle n’abou-
tit pas, une enquête plus approfondie est menée. Dans les cas où les affai-
res touchent à l’organisation de la police en général ou à la politique
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policière, le « Chief constable » est prévenu qu’une enquête est en cours.
Il arrive également que ce soit lui qui demande à l’ombudsman de mener
une enquête.

Un officier de l’ombudsman est chargé d’établir la matérialité des
faits et de rédiger un rapport que l’ombudsman transmettra ensuite à
chaque autorité compétente et avisant les mesures à prendre dans
chaque cas.

3.  Décision de l’ombudsman

En fonction des résultats de l’enquête, l’ombudsman de la police
peut :
–  demander que le policier soit poursuivi pénalement ;
–  demander que le chief constable porte une sanction disciplinaire contre
l’officier de police impliqué ;
–  recommander une compensation ;
–  rejeter la plainte non fondée. Tout rejet est notifié et justifié.

Organisation

L’ombudsman de la police d’Irlande du Nord, Mme Nuala O’Loan, a
été nommée pour une période de sept ans par la Couronne. Elle est avo-
cate et professeur de droit européen à l’université d’Ulster. Elle s’intéresse
depuis longtemps aux affaires policières et au droit des consommateurs.
Outre diverses charges dans le domaine du contrôle des forces de police,
elle est depuis sept ans visiteur dans les postes de police. Elle peut
s’entretenir avec les personnes qui y sont détenues de jour comme de
nuit.

Grâce à son budget de 6,75 millions de livres par an, l’ombudsman
de la police est aidé dans son travail par une centaine d’employés, dont
20 % sont détachés des services de police d’Angleterre et du pays de Gal-
les, ce qui facilite les rapports avec la police locale.

EN IRLANDE DU NORD : L’OMBUDSMAN DE LA POLICE
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EN BELGIQUE : LE COMITÉ
PERMANENT DE CONTRÔLE

DES SERVICES DE POLICE
(COMITÉ P)

Présentation

Lors d’enquêtes effectuées entre 1981 et 1987, les autorités belges
ont pu se rendre compte de graves dysfonctionnements dans leurs servi-
ces de police. Aussi une loi de 1991 organise-t-elle un nouveau mode de
contrôle qui sera effectué par un organisme indépendant. Un Comité per-
manent de contrôle des services de police (comité P) est mis en place.
L’objectif fixé dans la loi est triple :
–  que les droits garantis aux citoyens par la constitution et les lois soient
protégés ;
–  que les services de police soient coordonnés ;
–  que les services de police soient efficaces.

Le contrôle des services de police s’exerce à deux niveaux : le
Comité permanent P à proprement parler et le service d’enquête.

Ces deux organes ont le même domaine de compétence. Il s’agit des
services de police entendus au sens large : la police locale et la police fédé-
rale, les services relevant d’autorités publiques et d’organismes d’intérêt
public dont les membres sont revêtus de la qualité d’officier de police judi-
ciaire ou d’agent de police judiciaire, et enfin toutes les personnes qui ont
qualité à titre individuel pour rechercher et constater des infractions.

Le comité P

1.  Organisation

Le Comité permanent P est composé de cinq membres nommés pour
cinq ans renouvelables deux fois. Considérés comme des « sages », ils doi-
vent faire preuve d’une expérience acquise au sein de la police ou dans des
secteurs connexes et dans des domaines pertinents (criminologie, droit
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public, techniques de gestion). Ils sont nommés par la Chambre des
représentants.

2.  Saisine

–  Autosaisine ;
–  Chambre des représentants ou Sénat ;
–  une autorité compétente peut saisir le comité pour les services dont elle
est responsable. Par exemple le ministre de la Justice ne peut saisir le
Comité qu’au sujet de la police judiciaire ou de la police fédérale lorsque la
sûreté est en jeu. Un bourgmestre ne peut saisir le comité que pour la
police municipale de sa commune.

3.  Fonction

Le comité enquête sur les activités et méthodes des services de
police, sur leurs règlements et directives internes ainsi que sur tous les
documents réglant le comportement des membres des services de police
(sauf en ce qui concerne la politique de recherche et de poursuites des
infractions et la police administrative).

Si une plainte ou une dénonciation est manifestement non fondée, le
comité peut décider de ne pas en tenir compte ; il doit alors justifier sa
décision.

La fonction de recommandation s’exerce par le biais des différents
rapports que le comité doit rédiger :
–  rapport d’enquête : rapport relatif à une affaire spécifique. Il est remis à
l’autorité qui a demandé que l’enquête soit ouverte. Cependant, quelle que
soit cette autorité, si le comité n’a pas reçu de réponse appropriée dans un
délai raisonnable, le rapport est transmis à la Chambre des représentants
et devient public ;
–  rapport annuel : rapport destiné à la Chambre des représentants.

Le comité ne peut rendre d’avis sur un projet de loi, ou tout autre
document définissant la politique à suivre, qu’à la demande de la Chambre
des représentants ou du Sénat.

Le comité collabore avec les parlementaires.

En vue de préparer des conclusions d’ordre général, la Chambre des
représentants et le Sénat peuvent se faire communiquer par le Comité P
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tout dossier d’enquête. En ce sens, il est un « observatoire de la chose poli-
cière » au service du Parlement.

4.  Moyens d’action

Les services de police transmettent d’initiative au Comité permanent
P les règlements et directives internes ainsi que tous les documents
réglant le comportement des membres de ces services. Le Comité perma-
nent P a le droit de se faire communiquer tous les textes qu’il estime
nécessaires à l’accomplissement de sa mission.

Le Comité dispose d’un droit d’information relatif aux poursuites
pénales engagées à l’encontre de fonctionnaires de police par le procu-
reur. Le comité est informé d’office par l’Inspection générale de la police si
une plainte ou une dénonciation est portée à l’encontre d’un membre de la
police. Les autorités disciplinaires compétentes informent mensuellement
de manière complète le Comité des mesures disciplinaires et des mesures
d’ordre prononcées à l’encontre d’un membre d’un service de police.

Le Comité P peut auditionner toute personne dont il estime que le
témoignage sera intéressant. Le refus de coopérer est sanctionné d’une
peine d’emprisonnement d’une durée comprise entre un mois et un an.
Les membres des services de police doivent révéler les secrets dont ils
sont dépositaires, sauf pour les affaires qui sont en cours d’instruction.

Le Comité confie des enquêtes au Service d’enquête.

Le service d’enquête

1.  Organisation

Les membres sont nommés et révoqués par le Comité P. Le mandat
est en principe de cinq ans. Ils sont détachés des services de police ou
d’une administration en rapport avec les services de police.

2.  Saisine

–  Sur décision du comité P ;
–  le service d’enquête peut s’autosaisir et doit en informer le président du
Comité P ;
–  sur les plaintes et dénonciations des particuliers ;

EN BELGIQUE : LE COMITÉ PERMANENT DE CONTRÔLE
DES SERVICES DE POLICE (COMITÉ P)
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–  sur les plaintes des membres des services de police : tout membre d’un
service de police qui constate un crime ou un délit commis par un membre
d’un service de police rédige un rapport d’information et le communique
dans les quinze jours au chef du service d’enquête P.

3.  Fonction

Le service d’enquête effectue en concurrence avec les officiers et
agents de police judiciaire, et même avec un droit de préférence sur ceux-ci,
les enquêtes sur les crimes et délits mis à charge des services de police.

Il ne doit rendre compte de son activité au comité P.

4.  Moyens d’action

Il peut inviter afin de l’entendre, toute personne dont il estime l’audi-
tion nécessaire.

Les membres du Comité P peuvent, dans l’exercice de leur mission,
requérir l’assistance de la force publique.

Tout membre d’un service de police qui constate un crime ou un délit
commis par un membre d’un service de police rédige un rapport d’information
et le communique dans les quinze jours au chef du service d’enquêtes P.

Les membres du service d’enquête font, en tout lieu, les constata-
tions qui s’imposent et disposent pour ce faire de la possibilité de pénétrer
à tout moment dans les lieux où les membres des services de police exer-
cent leurs fonctions, ainsi que du droit de saisir les objets et documents uti-
les pour l’enquête.

Coordonnées :
Comité permanent de contrôle des services de police
rue de la Loi
52 1040 Bruxelles
Tel : 02/286.28.11
Fax : 02/286.28.99
E-mail : info@comitep.be
Site Internet : http://www.comitep.be
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AU CANADA

A) La Commission des plaintes contre la gendarmerie royale du Canada

Présentation

La commission des plaintes du public est un organe civil chargé du
contrôle de la conduite des membres de la gendarmerie royale du Canada
(GRC). Elle a été créée en 1988 pour exercer sa fonction dans un esprit
d’indépendance et d’objectivité. Elle s’efforce d’être équitable et de travail-
ler dans de brefs délais.

Saisine

La Commission des plaintes contre la gendarmerie royale du
Canada est saisie par :
–  toute personne agissant directement auprès de la Commission ou par
l’intermédiaire des autorités policières provinciales ;
–  la présidente de la Commission.

La saisine par le public peut se faire par Internet grâce au formulaire
disponible en ligne.

Elle n’est pas compétente pour enquêter sur l’administration ou la
gestion de la police. En outre, elle refuse de se prononcer sur les plaintes
concernant la conduite personnelle des membres de la Gendarmerie, sauf
si les personnes avaient agi comme si elles étaient en fonction. Elle
accepte aussi d’être saisie si la conduite personnelle des membres de la
GRC peut faire mauvaise impression en raison de leur fonction au sein de
la GRC et ainsi être préjudiciable à l’ensemble de la profession.
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Procédure

1.  La plainte

Chaque plainte donne lieu à une enquête par les services de la gen-
darmerie royale du Canada. Le plaignant fait appel à la Commission des
plaintes au cas où les conclusions que lui a transmises le commissaire de
la GRC ne lui donneraient pas entière satisfaction.

2.  L’enquête

Si le plaignant n’est pas satisfait des conclusions de l’enquête de la
GRC et demande un examen par la Commission,
–  la présidente de la Commission peut demander à la GRC de pousser
plus à fond son enquête si elle juge que celle-ci comporte des lacunes ;
–  la présidente de la Commission peut entreprendre sa propre enquête ;
–  la présidente de la Commission peut convoquer une audience publique.

Si elle est satisfaite du règlement de la plainte, la présidente de la
Commission fait connaître ses conclusions au plaignant, aux membres de
la GRC mis en cause, au Commissaire de la GRC et au solliciteur général.

Si elle n’est pas satisfaite du règlement de la plainte, la présidente de
la Commission envoie un rapport intérimaire au Commissaire de la GRC et
au solliciteur général. Ce rapport a les suites énoncées ci-dessous :
–  le Commissaire de la GRC avise la présidente et le solliciteur général,
par écrit, des mesures qu’il a prises relativement aux conclusions et aux
recommandations de la Commission, et il donne ses motifs s’il décide de
ne pas y donner suite ;
–  la présidente rédige ensuite un rapport final qui contient le texte de l’avis
du Commissaire ainsi que ses recommandations finales et il l’envoie au
plaignant, aux membres de la GRC mis en cause, au Commissaire de la
GRC et au solliciteur général.

3.  L’audience

Si elle le désire, la présidente de la Commission peut convoquer à
tout moment une audience pour enquêter sur une plainte. Elle le fait habi-
tuellement après avoir pesé les renseignements obtenus pendant
l’enquête menée par la GRC ou la Commission.
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Que la Gendarmerie ait ou non enquêté sur une plainte, la prési-
dente de la Commission peut tenir une audience sur une plainte portant
sur la conduite d’un membre de la GRC, si elle estime que l’intérêt public
est en jeu. Cette audience s’appelle « audience d’intérêt public ».
L’audience est menée par un ou plusieurs membres de la Commission.

Les membres de la Commission cherchent à établir les faits relatifs à
la plainte et, à cette fin, ils interrogent les témoins et les experts.

4.  Le rapport

Les membres énoncent dans un rapport leurs conclusions et ils for-
mulent des recommandations susceptibles d’améliorer les opérations de
la GRC ou de combler les lacunes qui ont donné lieu à la plainte. La prési-
dente envoie alors les conclusions et les recommandations de la Commis-
sion au Commissaire de la GRC, au solliciteur général, aux membres de la
GRC mis en cause et aux membres du public qui en font la demande.

Après réception du rapport, le Commissaire de la GRC doit indiquer
s’il compte donner suite aux conclusions et aux recommandations formu-
lées. S’il choisit de s’écarter de celles-ci, il doit fournir les motifs à l’appui
de sa décision. La présidente de la Commission établit un rapport final
après avoir pris connaissance de la réponse du Commissaire de la GRC.

Organisation

La Commission dispose d’un budget d’environ 4,5 millions de dollars
canadiens.

L’actuelle présidente, Shirley Heafey, est avocate, spécialisée dans
le droit administratif et le droit des personnes. Son vice-président, John L.
Wright, membre de la Commission depuis sa création en 1988 est ancien
major des forces armées et spécialisé dans la police militaire.

La Commission se compose d’un président, d’un vice-président et
d’un maximum de 29 autres membres ou suppléants. Elle compte un
représentant de chaque province ou territoire qui utilise par contrat les ser-
vices de police de la GRC. Le président s’acquitte de ses fonctions à
temps plein. Les autres membres peuvent être nommés à temps plein ou
à temps partiel. Le gouvernement fédéral nomme le président et le
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vice-président pour un mandat de cinq ans. Les représentants de chaque
province ou territoire sont nommés par le gouverneur en conseil, à l’issue
de consultations avec le ministre responsable des questions policières de
la province ou du territoire visé.

Les employés de la Commission sont responsables du traitement
des plaintes, des examens et des enquêtes et ils assurent le soutien admi-
nistratif aux comités d’audience.

Coordonnées :
Adresse : 60, rue Queen,
3e étage Ottawa (Ontario)
Adresse postale : C.P. 3423, succursale D ; Ottawa ON K1P 6L4
E-mail : org@cpc-cpp.gc.ca
Site Internet : www.cpc-cpp.gc.ca/fhome.asp
Téléphones : renseignements généraux : (613) 952-1471 ; ligne sans frais
pour plaintes à travers le Canada : 1-800-665-6878
Télécopie : (613) 952-8045

B) Le Conseil de surveillance des activités de la sûreté du Québec

Présentation

Le Conseil de surveillance des activités de la Sûreté du Québec a
été créé en juin 2000 en application de loi sur la police, pour favoriser la
professionnalisation de la police. Le Conseil doit exercer un contrôle civil
sur les policiers. Cette action est guidée par trois objectifs :
–  le rehaussement de la formation policière ;
–  l’accroissement de l’éthique du personnel policier ;
–  le renforcement de l’encadrement des organisations policières par
l’autorité politique.

Au plus tard le 18 mars 2005, le ministre de la Sécurité publique devra
faire rapport au gouvernement de son appréciation des travaux du Conseil
et, à ce titre, se prononcer sur le maintien en place ou non du Conseil.
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Mandat

Le Conseil est chargé de rendre des avis et recommandations au
ministre de la Sûreté du Québec, par un rapport annuel. Le ministre doit
déposer ce rapport devant l’Assemblée nationale.

Dans son rapport annuel, le Conseil :
–  effectue des analyses et formule des recommandations relatives aux
activités du service chargé des affaires internes au sein de la Sûreté du
Québec ;
–  donne son avis sur les rapports annuels réalisés par la Sûreté relatives
au suivi des dossiers déontologiques, disciplinaires et criminels de ses
membres ;
–  donne son avis sur les rapports annuels réalisés par la Sûreté en
matière d’écoute téléphonique et de perquisition ;
–  donne son avis sur l’administration des enquêtes criminelles effectuées
par la Sûreté.

Par ailleurs, le Conseil réalise des études et formule divers avis à la
demande du ministre.

Pouvoirs

Le conseil ou la personne qu’il désigne peut :
–  interroger l’un ou l’autre des membres de la Sûreté ou de son personnel
non policier sur ses activités ;
–  faire examen de tout document, livre, registre, ou compte comportant
des renseignements utiles à ce mandat et en prendre note ou copie. Toute
personne qui a la garde, la possession ou le contrôle de ces documents,
livres, registres ou comptes doit, sur demande, en donner la communica-
tion au Conseil.

Il est interdit d’entraver le travail d’un membre du Conseil dans
l’exercice de ses fonctions, de le tromper par des réticences ou de fausses
déclarations ou de refuser de lui fournir un renseignement.

Sur demande, tout membre du Conseil doit justifier de son identité et
exhiber le certificat, signé par le ministre, attestant sa qualité.

AU CANADA

125



Organisation

Le Conseil se compose de cinq membres, dont un président. Ils sont
nommés par le ministre de la Sûreté du Québec. Issus de la société civile,
ils sont compétents dans des domaines pertinents pour la réalisation du
mandat du conseil : Le président, M. Claude Corbo, est professeur de
science politique à l’université de Montréal, dont il a été recteur pendant
une dizaine d’années. Le Conseil compte également une journaliste, un
syndicaliste, un membre du gouvernement du Québec et un avocat spé-
cialisé en droit de l’arbitrage et en droit criminel.

En principe, les membres ne sont pas rémunérés. Ils sont aidés par
deux employés.

Le budget annuel est d’environ 500 000 dollars canadiens par an.

Coordonnées :
Conseil de surveillance des activités de la Sûreté du Québec
1126, chemin Saint-Louis
1er étage, bureau 101
Sillery (Québec) G1S 1E5
Téléphone : (418) 528-0491
Télécopie : (418) 528-0558
Site Internet :
http://www.msp.gouv.qc.ca/police/police.asp
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POLICES D’EUROPE 1

Monsieur Émile Pérez 2

Il est pratiquement illusoire de vouloir dresser un état des lieux des
forces de police des États de l’Union européenne. En effet, la notion même
de police, comme celle de sécurité intérieure, ne revêt pas les mêmes
significations dans les États membres. Les forces assurant la sécurité des
populations et l’application des lois répressives sont des plus diverses.
Leur organisation, leurs missions ont généralement été développées à
l’issue d’un long processus influencé par la culture des peuples, évoluant
au gré de l’histoire du pays, voire des crises traversées par la structure
étatique ou gouvernementale. Cette structure de l’État conditionne
elle-même la répartition des forces aux différents niveaux territoriaux. Le
tableau présenté révèle dès lors des situations des plus dissemblables
qu’il est difficile pour l’observateur de cerner.

Les questions sont multiples : à partir de quelles missions peut ont qua-
lifier un service de force de police, quels sont les pouvoirs détenus permettant
de donner cette qualité de « policier », doit-on systématiquement séparer les
effectifs policiers et ceux appartenant à la même force mais accomplissant
des tâches plus administratives, techniques ou scientifiques... ?

Dès lors, les choix faits ici, visant les grandes cohérences, peuvent
sembler arbitraires.

Les missions de police sont dans l’ensemble traditionnelles : police
administrative, maintien de l’ordre public et police générale. C’est ce qui
est considéré dans le tableau des forces de police comme une compé-
tence générale. Toutefois, certains services ont des compétences plus
spécifiques ; la juxtaposition des services permet alors d’assurer la com-
plémentarité de missions par ailleurs disparates.
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Si d’une manière globale, les pouvoirs des « policiers » sont sensi-
blement identiques dans tous les pays de l’Union, leurs missions sont en
général des plus diversifiées. Le contrôle institutionnel comme d’ailleurs
l’autorité de rattachement, est lui aussi des plus variés.

Quelques évolutions sensibles ont aussi été enregistrées ces der-
nières années. Il en est ainsi de l’émergence des forces locales dans les
pays à force nationale exclusive et de la problématique des forces munici-
pales. À l’inverse, la force de police de la capitale de l’État a souvent un
caractère distinctif tant au niveau de son organisation que de son rattache-
ment à la force nationale (Vienne, Helsinki, Paris). Enfin, alors qu’à l’ori-
gine la sécurité était la plupart du temps assurée par des forces militaires,
ce qui a entraîné ensuite la coexistence de deux forces, civile et militaire,
la tendance est aujourd’hui à la « démilitarisation ». Les réformes visent à
créer de nouvelles forces civiles issues de la fusion des anciens services.

Une tentative de comparaison entre les forces de l’Union euro-
péenne et celle des États-Unis d’Amérique est enfin proposée de manière
synthétique. Encore une fois, la prudence doit être de mise dans l’analyse
pouvant en découler.

En fait, tant au niveau européen qu’au-delà, une meilleure connais-
sance des institutions de chacun des pays et des forces chargées d’assu-
rer la sécurité de leurs citoyens permettra toujours de renforcer celle-ci par
la mise en commun des expériences, des pratiques, voire des moyens.
Des institutions européennes comme la police européenne (Europol) ou le
Collège européen de police (Cepol) permettront de mieux échanger
encore pour mieux servir les populations vivant dans les États membres
de l’Union européenne.
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LOI NO 2000-494 DU 6 JUIN 2000
portant création

d’une commission nationale
de déontologie de la sécurité (1) (2)

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit

Article 1er

La Commission nationale de déontologie de la sécurité, autorité
administrative indépendante, est chargée, sans préjudice des prérogati-
ves que la loi attribue, notamment en matière de direction et de contrôle de
la police judiciaire, de veiller au respect de la déontologie par les person-
nes exerçant des activités de sécurité sur le territoire de la République.

Article 2

La Commission nationale de déontologie de la sécurité est composée
de huit membres, nommés pour une durée de six ans non renouvelable :
–  le président, nommé par décret du Président de la République ;
–  un sénateur, désigné par le président de Sénat ;
–  un député, désigné par le président de l’Assemblée nationale ;
–  un conseiller d’État, désigné par le vice-président du Conseil d’État ;
–  un magistrat hors hiérarchie de la Cour de cassation, désigné conjointe-
ment par le premier président de la Cour de cassation et par le procureur
général de ladite cour ;
–  un conseiller maître, désigné par le premier président de la Cour des
comptes ;
–  deux personnalités qualifiées désignées par les autres membres de la
Commission nationale de déontologie de la sécurité.

La Commission est renouvelée par moitié tous les trois ans.

La qualité de membre de la Commission est incompatible avec
l’exercice, à titre principal, d’activités dans le domaine de la sécurité.
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Les parlementaires membres de la Commission cessent d’y exercer
leurs fonctions lorsqu’ils cessent d’appartenir à l’assemblée au titre de
laquelle ils ont été désignés.

Si, en cours de mandat, un membre de la Commission cesse d’exer-
cer ses fonctions, le mandat de son successeur est limité à la période res-
tant à courir.

Par dérogation au premier alinéa, le mandat de ce dernier est renouve-
lable lorsqu’il a commencé moins de deux ans avant son échéance normale.

Lors de la première constitution de la Commission nationale de
déontologie de la sécurité suivant l’entrée en vigueur de la présente loi,
sont désignés par tirage au sort quatre membres, à l’exclusion du prési-
dent, dont les mandats prendront fin à l’issue d’un délai de trois ans.

Article 3

La Commission établit son règlement intérieur.

En cas de partages des voix, celle du président est prépondérante.

Article 4

Toute personne qui a été victime ou témoin de faits dont elle estime
qu’ils constituent un manquement aux règles de la déontologie, commis
par une ou plusieurs des personnes mentionnées à l’article 1er, peut, par
réclamation individuelle, demander que ces faits soient portés à la
connaissance de la Commission nationale de déontologie de la sécurité.
Ce droit appartient également aux ayants droit des victimes. Pour être
recevable, la réclamation doit être transmise à la Commission dans
l’année qui suit les faits.

La réclamation est adressée à un député ou à un sénateur. Celui-ci
la transmet à la Commission si elle lui paraît entrer dans la compétence de
cette instance et mériter l’intervention de cette dernière.

La Commission adresse au parlementaire auteur de la saisine un
accusé de réception.

Le Premier ministre et les membres du Parlement peuvent, en outre, sai-
sir de leur propre chef la Commission de faits mentionnés au premier alinéa.

La Commission ne peut être saisie par les parlementaires qui en
sont membres.
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Une réclamation portée devant la Commission nationale de déontologie
de la sécurité n’interrompt pas les délais relatifs à la prescription des actions en
matière civile et pénale et aux recours administratifs et contentieux.

Article 5

La Commission recueille sur les faits portés à sa connaissance toute
information utile.

Les autorités publiques doivent prendre toutes mesures pour facili-
ter la tâche de la Commission. Elles communiquent à celle-ci, sur sa
demande motivée, toutes informations et pièces utiles à l’exercice de sa
mission telle qu’elle est définie à l’article 1er.

La Commission peut demander dans les mêmes conditions aux
ministres compétents de saisir les corps de contrôle en vue de faire des étu-
des, des vérifications ou des enquêtes relevant de leurs attributions. Les
ministres informent la Commission des suites données à ces demandes.

Les personnes privées exerçant des activités de sécurité sur le terri-
toire de la République et leurs préposés communiquent à la Commission,
sur sa demande motivée, toutes informations et pièces utiles à l’exercice
de sa mission.

Les agents publics ainsi que les dirigeants des personnes mention-
nées au précédent alinéa et leurs préposés sont tenus de déférer aux
convocations de la Commission et de répondre à ses questions. Les
convocations doivent mentionner l’objet de l’audition.

Les personnes convoquées par application de l’alinéa précédent
peuvent se faire assister du conseil de leur choix. Un procès-verbal contra-
dictoire de l’audition est dressé à la suite de celle-ci et remis à l’intéressé.

La Commission peut consulter toute personne dont le concours lui
paraît utile.

Le caractère secret des informations et pièces dont elle demande
communication ne peut lui être opposé sauf en matière de secret concer-
nant la défense nationale, la sûreté de l’État ou la politique extérieure,
ainsi qu’en matière de secret médical et de secret professionnel applicable
aux relations entre un avocat et son client.
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Article 6

La Commission peut charger un ou plusieurs de ses membres de
procéder à des vérifications sur place. Ces vérifications ne peuvent s’exer-
cer que dans les lieux publics et les locaux professionnels, après un préa-
vis adressé aux agents intéressés et aux personnes ayant autorité sur
eux, ou pour le compte desquelles l’activité de sécurité en cause était
exercée, afin de leur permettre d’être présents.

Toutefois, à titre exceptionnel, la Commission peut décider de pro-
céder à une vérification sans préavis si elle estime que la présence des
agents intéressés ou des personnes ayant autorité sur eux n’est pas
nécessaire.

Article 7

La Commission adresse aux autorités publiques et aux dirigeants
des personnes privées intéressés exerçant des activités de sécurité sur le
territoire de la République tout avis ou recommandation visant à remédier
aux manquements constatés ou à en prévenir le renouvellement.

Les mêmes autorités ou personnes concernées sont tenues, dans
un délai fixé par la Commission, de rendre compte à celle-ci de la suite
donnée à ces avis ou recommandations.

En l’absence d’un tel compte rendu ou si elle estime, au vu du
compte rendu qui lui est communiqué, que son avis ou sa recommanda-
tion n’a pas été suivi d’effet, la Commission peut établir un rapport spécial
qui est publié au Journal officiel de la République française.

Article 8

La Commission ne peut intervenir dans une procédure engagée
devant une juridiction. Elle ne peut remettre en cause le bien-fondé d’une
décision juridictionnelle.

Lorsque la Commission est saisie de faits donnant lieu à une
enquête judiciaire ou pour lesquels une information judiciaire est ouverte
ou des poursuites judiciaires sont en cours, elle doit recueillir l’accord
préalable des juridictions saisies ou du procureur de la République, selon
le cas, pour la mise en œuvre des dispositions de l’article 5 relatives à la
communication de pièces et des dispositions de l’article 6.
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Si la Commission estime que les faits mentionnés dans la saisine
laissent présumer l’existence d’une infraction pénale, elle les porte sans
délai à la connaissance du procureur de la République, conformément aux
dispositions de l’article 40 du Code de procédure pénale.

Le procureur de la République informe la Commission de la suite
donnée aux transmissions faites en application de l’alinéa précédent.

Article 9

Sans préjudice des dispositions des articles 7 et 8, la Commission
porte sans délai à la connaissance des autorités ou des personnes inves-
ties du pouvoir disciplinaire les faits de nature à entraîner des poursuites
disciplinaires. Ces autorités ou personnes informent la Commission, dans
le délai fixé par elle, de la suite donnée aux transmissions effectuées en
application du présent article.

Article 10

La Commission tient informé le parlementaire auteur de la saisine
des suites données à celle-ci en application des articles 7 à 9.

Article 11

La Commission nationale de déontologie de la sécurité peut propo-
ser au Gouvernement toute modification de la législation ou de la régle-
mentation dans les domaines de sa compétence.

Article 12

La Commission nationale de déontologie de la sécurité remet
chaque année au Président de la République et au Parlement un rapport
sur les conditions d’exercice et les résultats de son activité. Ce rapport est
rendu public.

Article 13

Les membres de la Commission, ses agents, ainsi que les person-
nes que la Commission consulte par application de l’avant-dernier alinéa
de l’article 5, sont astreints au secret professionnel pour les faits, actes ou
renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs
fonctions, sous réserve des éléments nécessaires à l’établissement des
rapports prévus aux articles 7 et 12.
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Article 14

Les crédits nécessaires à la Commission pour l’accomplissement de
sa mission sont inscrits au budget des services du Premier ministre. Le
président est ordonnateur des dépenses de la Commission. Il nomme ses
agents et a autorité sur ses services.

Article 15

Est puni d’une amende de 50 000 F le fait de ne pas communiquer à
la Commission, dans les conditions prévues à l’article 5, les informations
et pièces utiles à l’exercice de sa mission ou de ne pas déférer, dans les
conditions prévues au même article, à ses convocations ou d’empêcher
les membres de la Commission d’accéder, dans les conditions prévues à
l’article 6, aux locaux professionnels.

Les personnes physiques encourent également les peines complé-
mentaires suivantes :

1° L’interdiction des droits civils, civiques et de famille, suivant les
modalités prévues par l’article 131-26 du Code pénal ;

2° L’affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les
conditions prévues à l’article 131-35 du Code pénal.

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables péna-
lement, dans les conditions prévues à l’article 121-2 du Code pénal, du
délit défini au premier alinéa. Les peines encourues par les personnes
morales sont :

1° L’amende, suivant les modalités prévues par l’article 131-38 du
Code pénal ;

2° L’exclusion des marchés publics, suivant les modalités prévues
par le 5° de l’article 131-39 du Code pénal ;

3° L’affichage ou la diffusion de la décision prononcée, suivant les
modalités prévues par le 9° de l’article 131-39 du Code pénal.

Article 16

La présente loi est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie
française, dans les îles Wallis-et-Futuna, dans les Terres australes et
antarctiques françaises et à Mayotte. Elle ne s’applique pas aux agents de
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la Polynésie française, du territoire des îles Wallis-et-Futuna, de la Nou-
velle-Calédonie.

La présente loi sera exécutée comme loi de l’État.

Fait à Paris, le 6 juin 2000

Jacques Chirac
Par le Président de la République

Le Premier ministre,
Lionel Jospin

Le ministre de l’Économie,
des Finances et de l’Industrie,

Laurent Fabius
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice,
Élisabeth Guigou

Le ministre de l’Intérieur,
Jean-Pierre Chevènement

Le ministre de la Défense,
Alain Richard

La secrétaire d’État au Budget,
Florence Parly

(1) Travaux préparatoires : loi no 2000-494.
Assemblée nationale :
Projet de loi no 621 ;
Rapport de M. Bruno Le Roux, au nom de la Commission des lois, no 723 ;
Discussion et adoption le 4 juin 1998.
Sénat :
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, no 480 (1997-1998) ;
Rapport de M. Henri de Richemont, au nom de la Commission des lois, no 173 (1999-2000) ;
Discussion et adoption le 3 février 2000.
Assemblée nationale :
Projet de loi, modifié par le Sénat, no 2139 ;
Rapport de M. Bruno Le Roux, au nom de la Commission des lois, no 2193 ;
Discussion et adoption le 24 février 2000.
Sénat :
Projet de loi, adopté avec modifications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, no 242 (1999-2000) ;
Rapport de M. Henri de Richemont, au nom de la Commission des lois, no 290 (1999-2000) ;
Discussion et adoption le 5 avril 2000.
Assemblée nationale :
Projet de loi, modifié par le Sénat en deuxième lecture, no 2326 ;
Rapport de M. Bruno Le Roux, au nom de la Commission des lois ;
Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 25 mai 2000.

(2) La loi sur la sécurité intérieure votée en février 2003, mais non encore promulguée apporte quelques
modifications à la loi no 2000-494 du 6 juin 2000.
Elles concernent principalement le nombre des membres de la Commission et la possibilité de saisine directe
de la CNDS par le Défenseur des Enfants.

LOI NO 2000-494 DU 6 JUIN 2000 PORTANT CRÉATION
D’UNE COMMISSION NATIONALE DE DÉONTOLOGIE DE LA SÉCURITÉ
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Composition
de la Commission nationale
de déontologie de la sécurité

Président :
� M. Pierre Truche, Premier président honoraire de la Cour de cassation

Membres :
� M. Jean-Pierre Schosteck, sénateur des Hauts-de-Seine

� M. Bruno Le Roux, député de la Seine-Saint-Denis

� M. Guy Fougier, conseiller d’État honoraire

� M. Daniel Farge, conseiller à la Cour de cassation

� M. Georges Capdeboscq, conseiller maître à la Cour des comptes

� Mme Liliane Daligand, professeur de médecine légale,
chargée d’un service d’urgence psychiatrique

� Mme Tassadit Imache, assistante sociale, écrivain
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